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Nous sommes très heureux de présenter ce troisième
numéro du volume 10.  La qualité des contributions et
de l’édition est bien présente,évidemment.  
Mais notre fierté est surtout reliée à cette première
édition d’un troisième numéro annuel.  Un défi qui
n’est pas simple à relever n cette ère de ressources
raréfiées et de coûts d’édition qui ne fléchissent certes
pas pour nos 2000 exe m p l a i res distri bués. 
Nos lecteurs désiraient une périodicité plus courte
e n t re les parutions d’Orga n i s ations et Te rri t o i re s .
Ainsi,ils se verront désormais offrir tous les quatre
mois un numéro bien rempli de textes choisis pour leur
p e rt i n e n c e, l ur acuité,leur accessibilité et leur 
filiation avec une démonstration scientifique.
P l u s i e u rs personnes ont à re m e rcier pour ce 
n o u vel élan de notre rev u e. D’ab o rd l’appui 
i n d é fe c t i ble reçu de nos part e n a i res hab i t u e l s ,oit la
Fo n d ation de l’entrep re n e u rs h i p ,le ministère des
R é gi o n s ,l ’ U n ive rsité de Sherbro o ke et l’Unive rs i t é
du Québec à Chicoutimi. Soulignons aussi l’alliance
en 2001 avec notre nouveau part e n a i re, le réseau
VRM (Villes Régions Monde),lui-même supporté par
Va l o ri s at i o n - R e ch e re Québec. Ce nouvel allié 
c o n fi rme notre ori e n t ation dans le créneau de la 
v u l ga ri s ation scientifique tout en ap p o rtant une aide
c o n s i d é rable pour le soutien technique à l’édition.
Fi n a l e m e n t ,nos abonnements en cro i s s a n c e
représentent un encouragement très précieux qui
i l l u s t re la sat i s faction de nos lecteurs. Puisque ces
d e rn i e rs en re d e m a n d e n t ,nous avons pris l’engage-
ment de leur en off rir dava n t age. En ce sens,n o u s
avons concocté ce nu m é ro dans l’esprit hab i t u e l .
Une autre motivation de l’équipe d’Orga n i s ations et
Te rri t o i re s ,et non la moindre,vient de son créneau,
qui est fo rtement porteur d’ave n i r. Nous re q u é ro n s
des connaissances nouvelles sur les orga n i s ations et
leur terri t o i re d’ancrage. Car nous maîtrisons mal
ces deux phénomènes en interre l ation. Nous en
avons encore comme pre u ve l’élément très actuel de
la réfo rme terri t o riale concernée par le découpage
d s agg l o m é rations urbaines et la fusion de ses 
composantes municipales. Les répercussions terri t -
riales en mat i è re d’aménage m e n t ,de gestion et de
d é veloppement socio-économique seront certes très
i m p o rtantes. Néanmoins,en l’état actuel de nos 
connaissances empiriques et théori q u e s ,fo rce est de
c o n s t aer qu’il s’av è re difficile de les saisir précisé-
ment au préalabl e. Même dans vingt ans, il sera 
d i ficile d’évaluer les effets réels de ce re n fo rc e m e n t
d s agg l o m é rat i o n s ,ne serait-ce que sous l’angle
des économies ex t  rnes si importantes pour la nais-
s a n c e, la croissance et la consolidation des orga n i-
s ations de dive rses nat u res. Nul doute à cet égard
que les auteurs diffusés dans Orga n i s ations 
et Te rri t o i res participent à une œuvre très pert i n e n t e
pour la société. Nous les re m e rcions très sincère-
m e n t .






Université du Québec à Chicoutimi
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Introduction
On fait généralement l’hypothèse que la ruralité coûte
cher sous l’angle des services municipaux offerts. 
En efet,comme nous le verrons un peu plus loin dans
l’analyse de nos données,plu  une municipalité a un
caractère rural,p us sa taille est petite. Or, comme
nous le signale Dugas1, «plus la taille démographique
d’une localité est petite, plus sa base de services est
ténue. Ce constat sommaire conduit de nombreux
observateurs et analystes à suggérer des regroupe-
ments administratifs de population afin d’élargir, de
diversifier et d’améliorer l’infrastructure des services
et de diminuer son coût d’utilisation per capita. 
Une telle proposition,qui s’inspire du principe des
économies d’échelle, alimente depuis au moins le
début des années 1960 un courant d’idées favorabl
aux fusions ou aux regroupements des petites 
municipalités du Québec.» Nous avons déjà nous-
mêmes2 constaté que «l s fusions et les rgroupements
de municipalités sont susceptibles de réduire les coûts
des municipalités dont la taille est inférieure à 2000
habitants» au Québec.
Cette relation avec la petite taille sert souvent de base
à la définition de la ruralité. Ainsi,Dugas3 précise
que«Statistique Canada définit comme rural tout ce
qui n’est pas urbain. Est considéré comme urbain tout
groupement de 1000 habitants et plus qui a une 
densité d’au moins 400 habitants au kilomètre carré.
Pour mieux circonscrire les territoires à dominance
ru ra l e, il est d’usage d’utiliser des seuils démo-
graphiques en plus de ces cri t è res de Stat i s t i q u e
Canada. Les chiffres de 2500 ou 3000 habitants sont
généralement retenus.»
En ce qui nous concer e, comme nous le ve rons dans
la partie méthodologique qui suit,no s avons plutôt
opté pour l’ap p ro che continuum urbain– ru ral que 
p ropose entre autres Bru n e a u4. Pour lui,«À l’opposi-
tion des termes ville– c a m p agne succède le continu u m
u r b a i n– ru ra l ,dont le point d’ori gine est le pôle urbain
et qui stru c t u re quat re types d’espace: 1 ) la zone 
p é riurbaine; 2) la fra n ge urbaine; 3) la zo n e
p é ri p h é rique; 4) la zone ru rale tra d i t i o n n e l l e. 
La pre m i è re couronne urbaine (la zone périurbaine) est
contiguë au pole central. C’est au-delà de la pre m i è re
c o u ronne dite «p é ri u r b a i ne» que se développe la
f ra n ge urbaine. Au-delà de cette deuxième couro n ne
u r b a i n e, il y a ap p a rition de deux autres types 
d ’ e s p a c e: celui où l’exode ru ral est encore actif et,
d o n c, t o u j o u rs sous influence urbaine,et un autre,p l u s
l o i n t a i n ,où le ru ra l ,après avoir cédé à la ville l’essen-
tiel de ses forces vive s ,fait fi g u re de surv iva n c e.»
Comme la centralité, la ruralité a un coût
Jacques Desbiens
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S t atistique Canada définit comme
rural tout ce qui n’est pas urbain. 
Est considéré comme urbain tout
groupement de 1 000 habitants et plus
qui a une densité d’au moins 400
habitants au kilomètre carré. Pour
mieux circonscrire les territoires à
dominance ru ra l e, il est d’usage 
d’utiliser des seuils démographiques
en plus de ces critères de Statistique
Canada. Les ch i ff res de 2 500 ou
3 0 0 0 habitants sont généralement
retenus.
Méthodologie
De façon à vérifier l’hypothèse que la ruralité coûte
cher, nous avons examiné l’impact du degré  ruralité
sur certains indicateurs de coût des services muni-
cipaux. À partir des travaux sur le continu u m
urbain– rural,nous avons classé les municipalités
locales selon quatre degrés de ruralité5 :
1) Degré 0: l’agglomération urbaine
On y trouve les municipalités locales faisant
partie d’une région métropolitaine ou d’une
agglomération de recensement;
2) Degré 1: la zone périurbaine
Elle comprend les municipalités locales
adjacentes à l’agglomération urbaine;
3) Degré 2: la frange urbaine
Elle est constituée des municipalités locales
non adjacentes à l’agglomération urbaine,
faisant partie de la première couronne après
les municipalités adjacentes;
4) Degré 3: la zone périphérique
Elle comprend les municipalités locales non
adjacentes à l’agg l o m é ration urbaine,
faisant partie de la seconde couronne après
les municipalités adjacentes.
Nous avons examiné les relations entre le degré de
ruralité ainsi mesuré et certains indicateurs de coût des
s e rvices mu n i c i p a u x ,m e s u rant les trois aspects 
suivants de l’offre de service:
1) Les dépenses d’administration générale
• les dépenses nettes6 d ’ a d m i n i s t ratio n
générale par habitant en 1998;
• les dépenses nettes d’administrat i o n
générale par 1000$ de richesse foncière
uniformisée en 1998;
• les dépenses nettes d’administrat i o n
g é n é rale en pourc e n t age des dépenses
totales nettes7 de la municipalité en 1998.
2) Les dépenses totales et la facture totale
• les dépenses totales nettes de la munici-
palité par habitant en 1998;
• les dépenses totales nettes de la munici-
palité par 1000$ de richesse foncière
uniformisée en 1998;
• le taux global de taxation unifo rm i s é
(TGTU) en 1998.
3) Le fardeau de la dette
• les dépenses nettes8 de frais de fi n a n c e m e n t
du service de la dette à la ch a rge de la
municipalité en pourc e n t age des dépenses
totales nettes de la municipalité en 1998;
• l’endettement total net à long terme en
p o u rc e n t age de la ri chesse fo n c i è re 
uniformisée en 1998.
De façon à perc evoir la présence d’économies
d’échelle potentielles dans les municipalités de notre
échantillon,nous avons également examiné les liens
entre ces indicateurs de coût et les variabl  suivantes:
1) la population de la municipalité locale en
1998;
2) la ri chesse fo n c i è re unifo rmisée sur le 
teritoire de la municipalité en 1998;
3) la superficie de la municipalité en 1998;
4) la densité de la population au kilomètre
carré dans la municipalité en 1998.
Nous avons choisi un échantillon de conv nance de
142municipalités provenant des 9 MRC suivantes où
l’on trouve une agglomération urbaine de plus de
10000 habitants.
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Trente-neuf de ces municipalités locales font partie
d’une agglomération urbaine, quarante-cinq se situent
en zone périurbaine, tr nte-huit sont dans la frange
urbaine, et vingt se trouvent dans la zone périphérique.
Analyse des résultats9
L’impact du degré de ruralité
Les dépenses d’administration générale 
selon le degré de ruralité
Nous avons constaté une différence de moyenne statis-
tiquement significative10 entre les dépenses d’adminis-
tration générale par habitant des municipalités locales
considérées,selon leur degré de ruralité. En fait,plus
le degré de ruralité est élevé,plus grandes tendent à
ê t re les dépenses d’administration générale par 
habitant,en moyenne. Elles passent de 122,14$ en
moyenne dans les 39municipalités faisant partie d’une
agglomération urbaine, à 143,50$ dans les 45 zones
périurbaines,puis à 159,34$ dans les 37municipalités
de la frange urbaine, avant de culminer à 174,88$ en
moyenne dans les 19zones périphériques.
Il y a également une différence de moyenne statis-
tiquement significative11 entre les dépenses d’adminis-
tration générale par 1 000$ de richesse foncière des
municipalités locales considérées,selon leur degré de
ruralité. En fait,là aussi,plus le degré de ruralité est
é l ev é ,plus grandes tendent à être les dépenses 
d’administration générale en fonction de la richesse
foncière,en moyenne. Les 19zones périphériques ont,
en moye n n e, comme dans le cas précédent,d e s
dépenses supérieures (5,16$) à celles des 37munici-
palités de la frange urbaine (5,02$). Les 45zones 
périurbaines ne dépensent que 3,98$ en moyenne par
1 000$ de richesse foncière pour l’administratio
générale, tandis que ce montant ne s’élève qu’à 3,28$
dans les 39municipalités situées dans des aggloméra-
tions urbaines de notre échantillon.
Notre troisième indicateur de mesure des dépenses
d’administration générale varie lui aussi en fonction du
degré de ruralité. Ainsi,ous remarquons,encore une
fo i s ,une diff é rence de moyenne statistiquement 
significative12 entre les pourcentages des dépenses
totales consacrées à l’administration générale des
municipalités locales considérées,selon leur degré de
ruralité. Plus le degré de ruralité est élevé,plus ce
pourcentage tend à être élevé,n moyenne. Il n’est que
de 18,31% en moyenne dans nos 39municipalités
faisant partie d’une agg l o m é ration urbaine,m a i s
s’élève déjà à 28,11% dans les 45zones périurbaines.
Les municipalités de la zone périphérique consacrent
cependant,quant à elles,en moyenne, un pourcentage
de leurs dépenses totales à l’administration générale
légèrement inférieur (30,62%) à celui des municipa-
lités de la frange urbaine (32,19%).
Les dépenses totales et la facture totale 
de la municipalité selon le degré  ruralité
On observe encore une fois une différence de moyenne
s t atistiquement signifi c at ive1 3 e n t re les dépenses
totales de la municipalité par habitant dans nos munici-
palités,selon leur degré de ruralité. Cette fois cepen-
dant,les résultats sont un peu différents. Ainsi,les
dépenses totales par habitant sont d’abord particulière-
ment élevées en moyenne dans les 39municipalités
faisant partie d’une agglomération urbaine (714,60$).
Elles chutent par la suite à 545,06$ en moyenne dans
les 45zones périurbaines,mais s’accroissent systéma-
tiquement par la suite avec le caractère rural. Ainsi,
elles augmentent en moyenne à 550,62$ dans les
37franges urbaines puis s’élèvent à 593,73$ dans les
19zones périphériques.
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Nous avons constaté une différence de
moyenne statistiquement significative
entre les dépenses d’administration
générale par habitant des municipa-
lités locales considérées, selon leur
degré de ruralité. En fait, plus le
d egré de ru ralité est élev é , p l u s
grandes tendent à être les dépenses
d’administration générale par habi-
tant, en moyenne.
On observe une diff é rence de
moyenne statistiquement significative
e n t re les dépenses totales de la 
municipalité par habitant dans nos
mu n i c i p a l i t é s , selon leur degré de
ruralité.
On constate aussi une différence de moyenne statis-
tiquement significative14 entre les dépenses totales de
la municipalité par 1000 $ de richesse foncière
uniformisée dans les municipalités que nous exami-
nons,selon leur degré de ruralité. On observe,dans ce
cas,le même type de relation que celle que nous
venons de décrire concernant les dépenses totales par
habitant. Ici encore,les dépenses totales de la munici-
palité par 1000$ de richesse foncière uniformisée
sont particulièrement élevées en moy ne dans les
3 9 municipalités ituées dans les agg l o m é rat i o n s
urbaines (19,24$). Par la suite, elles diminuent dans
les 45zones périurbaines (14,51$) avant d’augmenter
régulièrement dans les 37 franges urbaines (15,98$)
puis dans les 19zones périphériques (18,85$).
E n fi n ,on observe une fois de plus une diff é rence de
m oyenne statistiquement signifi c at ive1 5 e n t re le taux
global de taxation unifo rmisé de nos mu n i c i p a l i t é s ,
selon leur degré de ru ralité. Ce taux est, n c o re une fo i s ,
p a rt i c u l i è rement élevé d’ab o rd en moyenne (1,60) dans
les 381 6municipalités faisant partie d’une agg l o m é rt i o n
u r b a i n e. Puis il diminue fo rtement en moyenne (1,25)
dans les 45 municipalités faisant partie de la zone 
p é ri u r b a i n e. Il augmente nsuite régulièrement en
m oyenne dans les 361 7 municipalités (1,36) faisant 
p a rtie de la fra n ge urbaine de même que dans les 181 8
municipalités (1,53) de la zone péri p hé ri q u e.
Le fardeau de la dette selon le degré de ruralité
Il y a encore une fois une différence de moyenne 
statistiquement significative19entre le pourcentage que
représentent les frais de financement de la dette sur les
dépenses totales des 140 municipalités locales 
considérées,selon leur degré de ruralité. Ce pourcen-
tage est très élevé d’abord en moy ne (15,14%) dans
les 39municipalités situées dans les agglomérations
urbaines. Puis il diminue beaucoup en moye n n e
(6,19%) dans les 45zones périurbaines et dans les
37municipalités (5,98%) faisant partie de la frange
u r b a i n e. Il remonte ensuite légèrement dans les 
19 zones périphériques (7,65%).
Une fois de plus,on constate une diff é rence de
moyenne statistiquement significative20 entre l’endet-
tement total net à long terme en pourcentage de la
richesse foncière uniformisée dans les municipalités
que nous examinons,selon leur degré de ruralité. On
observe,dans ce cas,le même type de relation que
celle que nous avons décrite dans la section sur les
dépenses totales et la facture totale, c’est-à-dire que le
pourcentage d’endettement en fonction de la richesse
foncière est particulièrement élevé en moyen e dans
les 39municipalités membres d’une agglomération
urbaine (2,35%),avant de diminuer fortement dans les
4 5 zones périurbaines (1,03 %) et d’augmenter 
graduellement par la suite dans les 37franges urbaines
( 1 , 2 1% ) , puis dans les 19 zones péri p h é ri q u e s
(1,48%).
L’influence des autres variables 
sur les indicateurs de coût
Si le degré de ruralité affecte nos indicateurs de coût
des services municipaux,ce n’est cependant pas la
seule, ni nécessairement la plus importante variable
qui a un impact sur eux. En effet,l’ xamen de nos
données nous a également révélé d’autres liens
intéressants.
Les autres variables affectant les dépenses 
d’administration générale
Nous avons observé une re l ation statistiquement 
s i g n i fi c at ive2 1 e n t re la population et les dépenses 
d’administration générale par habitant. Ces dépenses
ont tendance à diminuer de manière curviligne lorsque
la population est plus élevée dans les 124municipa-
lités de notre échantillon ayant moins de 6 000 
habitants. On est donc en présence d’un phénomène 
d’économies d’échelle ici. On constate aussi une 
relation statistiquement significative22 entre la densité
de la population et les dépenses d’administrtion
générale par habitant. Ces dépenses ont également 
tendance à diminuer de manière curviligne lorsque la
densité augmente dans les 115municipalités de notre
échantillon ayant moins de 100habitants par kilomètre
carré. Par ailleurs,la superficie n’est pas apparue
reliée de manière statistiquement significative aux
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Il y a une différence de moyenne 
statistiquement significative entre le
p o u rc e n t age que représentent les
frais de financement de la dette sur
les dépenses totales des 140 munici-
palités locales considérées, selon leur
degré de ruralité.
dépenses d’administration générale par habitant dans
les municipalités de notre échantillon.
Il y a également une relation statistiquement significa-
tive23 entre la richesse foncière uniformisée et les
dépenses d’administrat on générale par 1000$ de
ri chesse fo n c i è re unifo rm i s é e. Ces dépenses ont 
tendance à diminuer de manière curviligne lorsque la
ri chesse fo n c i è re est plus élevée dans les 
1 2 2municipalités de notre échantillon ayant moins
de 200 millions de dollars de ri chesse fo n c i è re 
u n i fo rm i s é e. Là aussi, on peut donc parler 
d’économies d’échelle. On observe encore une relation
statistiquement significative24 entre la densité de la
population et les dépenses d’administratio  générale
par 1000$ de richesse foncière uniformisée. Ces
dépenses ont également tendance à diminuer de manière
c u rviligne lorsque la densité de la population est plus
é l evée dans les 107municipalités de notre éch a n t i l l o n
ayant moins de 60h abitants par kilomètre carr é .
Ici non plus,nous n’avons cependant pas observé de
relation statistiquement significative entre la superficie
et les dépenses d’administration générale par 1 000 $
de richesse foncière dans les municipalités de notre
échantillon.
La part que rprésentent les dépenses d’administratio
générale sur les dépenses totales des municipalités de
n o t re échantillon va rie de manière statistiquement 
significative25 avec la taille des municipalités mesurée
par la population. Ce pourcentage a tendance à dimi-
nuer de manière curviligne lorsque la population est
plus élevée dans les 128municipalités de notre échan-
tillon ayant moins de 100 0habitants. On observe le
même type de relation statistiquement significative26
entre le pourcentage que représentent les dépenses
d’administration générale sur les dépenses totales des
municipalités de notre échantillon et la taille des
municipalités mesurée par la ri chesse fo n c i è re 
uniformisée. Là aussi,ce pourcentage a tendance à
diminuer de manière curviligne lorsque la richesse
foncière augmente dans les 122municipalités de notre
échantillon ay nt moins de 200millions de dollars de
richesse foncière. La densité de la population est aussi
reliée de manière statistiquement signifi c at ive27 a u
pourcentage que représentent les dépenses d’adminis-
t ration générale sur les dépenses totales des 
municipalités de notre échantillon. Une fois de plus,ce
p o u rc e n t age a tendance à diminuer de manière
c u rviligne lorsque la densité augmente dans les
115municipalités de notre échantillon ayant moins de
100habitants au kilomètre carré.
Les autres variables affectant les dépenses 
totales et la facture totale des municipalités
À p rt le degré de ruralité,aucune autre des variables
que nous avons considérées,soit la population,la
richesse foncière, la superficie et la densité,n’est
apparue reliée aux dépenses totales par habitant dans
les municipalités de notre échantillon.
Comme pour les dépenses totales par habitant,aucune
autre des variables que nous avons considérées en plus
du degré de ruralité,soit la population,la richesse 
fo cièr,la superficie et la densité n’est apparue reliée
a x dépenses totales par 1000$ de richesse foncière
dans les municipalités de notre échantillon.
Enfin,en ce qui concerne le taux global de taxation
uniformisé (TGTU),là non plus,à part le degré de
ruralité,nous n’avons pas observé de relation digne de
confiance avec aucune autre des variables que nous
avons considérées,oit la populat i o n ,la ri chesse 
foncière,la superficie et la densité.
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Nous avons observé une re l ation 
statistiquement significative entre la
population et les dépenses d’adminis-
t ration générale par habitant. On
c o n s t ate aussi une re l ation stat i s-
tiquement significative entre la densi-
té de la population et les dépenses
d ’ a d m i n i s t ration générale par habi-
tant.
À part le degré de ruralité, aucune
autre des variables que nous avons
c o n s i d é r é e s , soit la populat i o n , l a
richesse foncière, la superficie et la
d e n s i t é , n’est ap p a rue reliée aux
dépenses totales par habitant dans les
municipalités de notre échantillon.
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Les autres variables affectant le fardeau de la dette
En ce qui concerne le pourcentage que représentent les
frais de financement sur les dépenses totales de la
municipalité,trois variables y sont apparues reliées de
manière statistiquement significative,outre le degré de
ru ra l i t é ,soit la populat i o n2 8, la ri chesse fo n c i è re 
uniformisée29 et la densité de la population30. Da s les
trois cas,la relation est la même: elle est linéaire et
positive. En somme, les frais de la dette en pourcen-
tage des dépenses totales sont plus élevés dans nos
municipalités locales lorsque la population est plus
grande, la richesse foncière plus considérable et la
densité de la population plus forte.
En ce qui concerne l’endettement total net à long terme
en pourcentage de la richesse foncière uniformisée, à
part le degré de ruralité,aucune autre des variables que
nous avons considérées,soit la population,la richesse
foncière, la superficie et la densité,n’y est vraiment
reliée de façon claire et nette.
Conclusion
Nous venons de le voir, la ruralité a un coût en matière
de services municipaux offerts. Entre autres choses,le
fait d’avoir un caractère plus rural augmente la factur
et le fardeau de l’administration générale. En effet,les
dépenses d’administrat on générale par habitant ou par
1 000 $ de richesse foncière uniformisée tendent 
systématiquement à être plus élevées lorsque le degré
de ruralité d’une municipalité locale s’accroît. Il en va
de même avec le pourcentage que représentent les
dépenses d’administration générale sur les dépenses
totales de la municipalité.
Par ailleurs,en ce qui concerne les dépenses totales,la
facture totale et l’endettement,nos conclusions sont à
deux volets. D’abord, le fait de faire partie d’une
agg l o m é ration urbaine occasionne des dépenses 
particulièrement élevées et entraîne un lourd fardeau
d’endettement. Cependant,ces dépenses et le poids de
la dette chutent de manière radicale lorsqu’on est en
zone périurbaine, avant de remonter par la suite avec le
degré de ruralité.
En efet, à l’exception des municipalités membres
d’une agglomération urbaine où ces dépenses sont 
particulièrement élevées,les dépenses totales,qu’on
les mesure par habitant ou en fonction de la richesse
foncière,s’élèvent avec la ruralité d’une municipalité.
Le fardeau fiscal global varie de la même manière.
C’est ce que nous avons constaté avec le TGTU.
Effectivement,il est d’abord particulièrement élevé
dans les municipalités locales membres d’une
agglomération urbaine. Quant aux autres municipalités
locales de notre échantillon,nous avons bien vu qu’il
augmente systématiquement avec le degré de ruralité.
Nous avons observé la même situation avec l’endette-
ment. En eff t,encore une fois en excluant les munici-
palités locales membres d’une agglomération urbaine
où le fardeau de la dette est particulièrement lourd, la
charge financière de la dette augmente, plus une
municipalité est ru ra l e. Nous avons constaté ce
phénomène en partie avec le pourcentage des frais de
financement sur les dépenses totales,mais particulière-
ment avec la dette en pourcentag  de la richesse 
foncière uniformisée.
En ce qui concerne la population et la ri chesse 
foncière, ces deux variables font baisser les coûts 
u n i t a i res des services mu n i c i p a u x ,comme nous
l’avons vu,puisque nous observons des phénomènes 
d’économies d’échelle dans nos municipalités locales
de moins de 6000habitants ou de moins de 200mil-
lions de dollars de richesse foncière uniformisée. Or, la
p o p u l ation et la ri chesse fo n c i è re sont fo rt e m e n t
reliées en sens inverse avec le degré de ruralité. En
effet,la population et la richesse foncière uniformisée
En ce qui concerne le pourcentage
que représentent les frais de finance-
ment sur les dépenses totales de la
municipalité, trois variables y sont
apparues reliées de manière statis-
tiquement significative, outre le degré
de ru ra l i t é , soit la populat i o n , l a
ri chesse fo n c i è re unifo rmisée et la
densité de la population. En somme,
les frais de la dette en pourcentage
des dépenses totales sont plus élevés
dans nos municipalités locales lorsque
la population est plus gra n d e, l a
richesse foncière plus considérable et
la densité de la population plus forte.
tendent à diminuer de manière systématique avec le
degré de ruralité. Une autre indication que la ruralité
coûte généralement plus cher dans les municipalités
locales au Québec.
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En octobre1999,le Québec tout entier était sensibilisé
aux graves pro blèmes de la Gaspésie. En effe t ,
l’annonce de la fermeture de l’usine Gaspésia,à
C h a n d l e r, associée aux difficultés de Mines et
Exploration Noranda,à Murdochville, provoquait un
spectaculaire raz-de-marée médiatique, tant du côté de
la presse écrite qu’électronique. Si les vagues causées
par ce flot d’informations n’inondent plus la une des
journaux et ne font plus les manchettes du téléjournal,
ce n’est pas parce que l’économie de la Gaspésie se
porte mieux. Le sous-emploi affecte toujours de vastes
parties de l’espace gaspésien en raison d’une structure
économique qui repose essentiellement sur l’exploita-
tion des re s s o u rces nat u relles (essentiellement la
pêche et la forêt) et le tourisme. Ces trois secteurs
d’activité,qui procurent des emplois majoritairement
saisonniers,souvent à temps partiel et faiblement
rémunérés,ont en partie responsables du taux de 
chômage faramineux (28%) que l’on retrouve au sein
de cette région2. Les diverses mesures tampons mises
de l’avant par les pouvoirs publics (l’implantation de
deux centres d’appels téléphoniques,le maintien du
lien fe rov i a i re entre Mat apédia et Chandler et 
l’annonce d’une aide financière de 84millions de 
dollars octroyée par les deux paliers de gouvernements
pour encourager la dive rs i fi c ation de l’économie)
n ’ a u ront pas changé gra n d - chose aux pro fondes 
d i s p a rités socio-économiques qui se manife s t e n t
depuis plusieurs années en Gaspésie.Tout au plus elles
auront permis,d’une part,de soulager l’hémorragie
gaspésienne dont les causes semblent dava n t age
attribuables à des facteurs d’ordre structurel qu’à une
crise passagère et,d’autre part,de tempérer les ardeurs
des Pat ri o t e s ,un mouvement militant né en
décembre 1999 à la suite de la fermeture de la
Gaspésia3.
Bien que les problèmes de développement semblent
particulièrement se concentrer à l’est de la province,
ils ne sont pas moins présents dans d’autres régions du
Québec, notamment dans celle du Bas-St-L urent,qui
partage plusieurs points communs avec son homo-
logue gaspésienne. Décroissance démographique, taux
de chômage élevé en raison de la saisonnalité et de la
rareté des emplois,in ufisance de services,faiblesse
des revenus,diminution du potentiel forestier sont
autant d’éléments qui handicapent sérieusement 
l’économie bas-laurentienne. S’ajoutent à ces handi-
caps différentes caractéristiques socio-spatiales et géo-
graphiques liées notamment au potentiel biophysique
et à la structure du peuplement (la vaste superficie du
teritoire, la dispersion de la population et des cons-
tructions,la forte dominance des espaces non bâtis,la
présence de nombreuses localités de petite taille
démographique, l’étirement du tissu de peuplement,la
istance qui sépare les localités les unes des autres et
l ’ absence d’un véri t able pôle de développement 
capable d’impulsion économique),divers facteurs à
caractère politico-économique (les lois et mécanismes
de l’économie,les politiques go u ve rn e m e n t a l e s ,
fiscales et monétaires,l s aléas de la conjoncture
nationale et internationale, etc.) ainsi que certaines
considérations d’ordre symbolique ou perceptuel. Ces
éléments,qui influencent à des degrés divers l’organi-
sation socio-économique et l’av nir de nombreuses
mu n i c i p a l i t é s ,c o n t ri buent à maintenir plusieurs 
parties du territoire bas-laurentien dans un état de
mal-développement régional. C’est le cas notamment
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Des petites localités fragiles dans une région 
en mal de développement : le cas du Bas-Saint-Laurent
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du segment constitué des petites localités,c’est-à-dire
celles de 500habitants et moins,qui présentent les
problèmes socio-économiques les plus sérieux.
L’objet du présent art i cle consiste,d’une part , à 
i d e n t i fier les principaux malaises des petites localités
ru rales du Bas-S tL a u rent au plan de la démograp h i e.
Une brève analy s e, d ’ a u t re part ,des car c t é ristiques de
la stru c t u re occupat i o n n e l l e, nous ouvri ra quelques 
p e rs p e c t ives sur certaines réalités économiques et 
s o c i o l ogiques du Bas-S t-L a u rent en général et sur celles
des petites localités en part i c u l i e r. Au nombre de4 1 ,c e s
d e rn i è res ab ri t a i e n t ,e n1 9 9 6 ,1 3783 indiv i d u s ,ce qui
représente 6,7% de la population ru rale régionale telle
qu’elle est définie par Stat i s t i q u eCanada. Elles se
l o c a l i s e n t ,pour la plupart ,sur les terres ondulées des
Ap p a l a ch e s ,bien que certaines longent également le
l i t t o ral (cart e1 ) .
L’approche que nous avons retenue pour illustrer ces
différents malaises est celle des strates de taille démo-
graphique. Bien qu’imparfaite, cette méthode reflète
de nombreux aspects de la réalité socio-économique
du monde rural. Elle permet de mieux caractériser la
nature des disparités,d’évaluer leur ampleur et de les
localiser dans l’espace. La taille des localités influe sur
l’étendue et la densité de l’écoumène, la quantité,la
diversité et la qualité des services disponibles,la
nature des occupations,la vie politico-relationnelle et
la culture locale. Elle traduit aussi le rôle ex rcé par la
localité dans la structure de peuplement. Par ailleurs,
pour qu’il soit vraiment significatif, l’effet de taille
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Carte 1. Les petites et très petites localités rurales dans l’assiette socio-spatiale bas-laurentienne
doit être re l at ivisé par d’autres va ri ables parm i
lesquelles les structures socio-spatiales,les éléments
de localisation,la nature des économies locales et la
vie fonctionnelle exercent un rôle d’avant-plan. Nous
ferons régulièrement référence à ces différents élé-
ments afin de mieux cerner les problèmes socio-
économiques de ces petits milieux dont la plupart sont
en panne de développement.
Les pro blèmes des petites localités ru rales du Bas-
St-Laurent sont d’autant plus menaçants qu’ils s’ins-
c rive n tdans une région déjà aux prises avec de
s é rieuses difficultés au plan socio-économique. Dans ce
c o n t ex t e, il nous ap p a raît essentiel de peindre,dans un
p remier temps,un tableau sommaire de l’état actuel des
d i s p a rités et de voir bri è vement en quoi la politique
actuelle de développement local et régional du go u ve r-
nement du Québec s’av è re inefficace pour les résorber.
Persistance des disparités 
et développement régional
Si le Bas-St-Laurent fait figure de chef de file dans les
domaines des communications (Telus à Rimouski),du
transport en commun (Bombardier à La Pocatière),de
l’électronique (Premiertech à Rivière-du-Loup) et de
l’océanographie (Institut des sciences de la mer à
Rimouski),il n’en demeure pas moins que cette
région,traditionnellement reconnue comme un terri-
toire à problèmes,accuse de profondes disparités de
développement par rapport au reste de la province. Le
t ableau 1 illustre bien l’ampleur des écarts qui 
apparaissent comme un paramètre déterminant des
transformations de la société québécoise, que ce soit
sur le plan de la croissance de la population,d  taux
d’activité,de la scolarité,de la structure occupation-
nelle et des niveaux de revenus.
Dans la foulée de ces données statistiques,il importe
de rappeler les nombreuses pertes que la région a dû
essuyer au cours des dix dernières années en raison de
la restructuration des services des grandes sociétés
d ’ É t at telles que T é l é-Q u é b e c, Via Rail, R a d i o-
Canada,l’Office national du film et Postes Canada. De
p l u s ,la réorga n i s ation du Mouve m e n tD e s j a rd i n s
provoque de nombreuses craintes tant en milieu urbain
qu’en milieu ru ral. L’ abolition des fédérat i o n s
régionales risque d’avoir des effets considérables sur
l’économie ri m o u s ko i s e, déjà affectée par les 
réductions de personnel dans la fonction publique
québécoise. Du même souffle, la reconfiguration du
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Si le Bas-St-Laurent fait figure de
chef de file dans les domaines des
communications (Telus à Rimouski),
du tra n s p o rt en commun (Bom-
bardier à La Pocatière), de l’électro-
nique (Pre m i e rt e ch à Riv i è re - d u -
Loup) et de l’océanographie (Institut
des sciences de la mer à Rimouski), il
n’en demeure pas moins que cette
région, traditionnellement reconnue
comme un terri t o i re à pro bl è m e s ,
accuse de pro fondes disparités de
développement par rapport au reste
de la province.
réseau des caisses peut être lourde de conséquences
sur l’offre de services dans les petites localités rurales.
Des ru m e u rs planent également sur la fe rm e t u re 
probable des sièges régionaux de Loto-Québec et de la
Banque nationale du Canada,qui ont présentement
pignon sur rue dans la capitale régionale. Enfin,la
réforme municipale présentement en cours est loin de
ra s s u re  les élus des plus petites localités,qui 
craignent de perdre le faible poids politique dont ils 
disposent. Si la création de 400emplois dans le
domaine des nouvelles technologies de l’information
et des communications (annoncée en grande pompe
par le ministre des Finances du Québec en nov mbre
dernier) est susceptible d’apporter un peu de sang neuf
à l’économie régionale, il st peu probable que ces
emplois parviennent à compenser les compressions
draconiennes et les mesures radicales imposées par ce
même gouvernement depuis la fin des années1980,
que ce soit dans les domaines de la santé,de l’éduca-
tion,de l’aménagement du territoire ou des services à
la population en général. De plus,ces emplois peuvent
difficilement faire contrepoids aux diverses caractéris-
tiques structurelles qui font du Bas-St-Laurent une
région mal intégrée sur le plan économique.
Principaux malaises des petites localités
rurales du Bas-St-Laurent
Effet de taille et disparités socio-économiques
Puisque tout semble avoir été mis en œuvre pour
assurer la rentabilité des régions dotées au départ des
meilleurs av ntages compartifs,les espaces à popula-
tion dispersée sont demeurés en marg  des principaux
progrès réalisés ailleurs. Cette forme de laisser-faire a
notamment eu pour conséquence de favoris r le ren-
forcement des disparités intrarégionales,particulière-
ment dans les milieux à très faible densité humaine.
Le tableau2 fait ressortir quelques grandes tendances
fort significatives4 en ce qui concerne certaines carac-
téristiques socio-économiques de ces milieux. Il s’en
dégage deux niveaux différents de disparités socio-
économiques,d’une part,entre les petites localités
rurales du Québec et celles des autres strates démo-
graphiques,et d’autre part,entre les petites localités
rurales du Bas-St-Laurent et celles de la province. Ce
même tableau met également en évidence l’existence
de relations associatives entre la taille démographique
des localités et certains indicateurs,notamment le
revenu moyen (0,42),le pourcentage des travailleurs
du primaire (-0,33) et le pourcentage d’individus
n’ayant pas atteint le seuil de la 9eannée (-0,32) qui
possèdent les coefficients de corr é l ation les plus
élevés5. Nous constatons,en effet,que les disparités
ont tendance à s’amplifier en fonction de la réduction
de la taille démographique des localités. Les plus
petites constituent le segment où les malaises socio-
économiques se manifestent av c une plus grande
ampleur. Ces malaises sont d’autant plus inquiétants
lorsque les entités en cause se localisent dans une
r é gion péri p h é ri q u e, n l’occurrence le Bas-S t-
Laurent,déjà fragilisée par la nature de son économie
et les différentes caractéristiques liées à sa structure de
peuplement. La frgilité des petites localités rurales se
reflète particulièrement sur le plan de la démogr phie.
Cette dernière constitue une variable hautement signi-
ficative de l’état de santé socio-économique d’un terri-
toire. Elle résulte d’une grande variété de facteurs à la
fois culturels,économiques,ociaux et même poli-
tiques. Elle synthétise de multiples transformations
qui affectent le présent et sont déterminantes pour
l’avenir. Elle ex rce aussi un rôle considérable sur
l’organisation socio-politique des localités. Enfin,elle
re flète certaines cara c t é ristiques liées à l’activ i t é
économique et à l’infrastructure de services. Bien que
l’on retrouve des cas de décroissance dans toutes les
catégories de localités,ls e présentent en plus grand
nombre dans les plus petites,qui apparaissent comme
l s premières victimes du vaste mouvement de restruc-
turation du tissu de peuplement rural. En effet,on
remarque, à l’examen du table u2,que plus la taille
d s localités est petite, plus la propension au dépeu-
plement est élevée. Le taux d’évolution par strate de
taille évolue du négatif au positif et en ordre de
grandeur en fonction de l’augmentation de la taille de
la localité. Celles de 500habitants et moins constituent
le seul groupe dont la population a décru (-1,0%)
entre1991 et1996.
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Le graphique1 illustre bien l’aspect structurel du
problème puisque les effecti s démographiques,dans
cette portion de l’espace rural québécois,est en régres-
sion constante depuis les vingt-cinqdernières années.
La décroissance de ce même segment est particulière-
ment significative dans le Bas-St-Laurent,où elle
affecte les trois quarts des petites municipalités.
Les localités de 500habitants et moins se distinguent
par un faible taux d’activité et,par voie de con-
séquence, par un taux de chômage élevé. Ce dernier
passe graduellement de 20,2% dans les municipalités
de 0 à 499 habitants à 10,9 % dans celles de
4000à4999habitants. Il existe également une impor-
tante différenciation des structures d’emplois en fonc-
tion de la taille démographique des localités. Ainsi,les
pourcentages des travailleurs du primaire sont quatre
fois plus nombreux dans les petites localités que dans
celles dont la population oscille entre 4 0 0 0
et4999personnes.
Cet effet de taille s’observe particulièrement dans le
Bas-St-Laurent,que d’aucuns qualifient régulièrement
de «r é gi o n - re s s o u rce» en raison d’un tissu
économique largement dominé par l’exploitation des
ressources naturelles. Dans la majorité des cas,les
pourcentages élevés,que l’on observ  dans les milieux
faiblement peuplés,ne traduisent pas nécessairement
une mise en valeur intensive des ressources locales. Ils
reflètent plutôt la très gande fragilité de leur structure
économique et le faible niv au de diversification de
cette dern i è re. La re l ation entre la taille démo-
graphique des localités et le pourc e n t age des 
travailleurs du secondaire est moins évidente. Ce
dernier fluctue considérablement d’une strate à l’autre.
Ces fluctuations s’expliquent notamment par le fait
qu’il existe peu de lieux de transformation et de mise
en marché dans les petites localités alors qu’on les 
retrouve surtout en milieu urbain ou semi-urbain,ce
qui amène pour plusieurs une forte dissociation entre
le lieu de travail et de séjour6.
Bien que le secteur tertiaire soit le plus grand pour-
voyeur d’emplois en milieu rural,il eprésente, selon
les endroits,une réalité fort différente tant par la
nature de ses activités,les volumes d’emplois,a quan-
tité et la qualité des services offert que par les rvenus
qu’ils créent. Pour bon nombre de municipalités,
particulièrement dans les plus petites,les emplois que
génère ce secteur d’activité sont occupés à l’extérieur
de la localité de séjour. Généralement liés aux
ressources naturelles et au tourisme, ils se carac-
térisent par leur saisonnalité,leur irrégularité et leur
faible rémunération. S’il semble se dégager un lien
causal entre la taille démographique des localités et le
pourcentage de travailleurs du tertiaire, ce lien,pour
qu’il soit significatif, est à mettre en relation avec
d’autres variables,dont la localisation par rapport aux
villes,le rôle des centres de services,la nature des
activités économiques et la structure de l’économie
régionale. D’après les statistiques du tableau2,les tra-
vailleurs du tertiaire ne représentent que 52,8% de la
structure occupationnelle des petites localités compa-
rativement à 65,9% dans celles de 4000à4999habi-
tants. Il faut dire que la plupart de celles-ci exercent le
rôle de petit centre de services dans leur environ-
nement immédiat. Ces mêmes statistiques démontrent
aussi que la relation entre la taille démographique des
localités et le pourcentag  des travailleurs du tertiaire
est loin d’être parfaite. Cette imperfection se traduit
notamment par un pourcentage plus élevé,pour cette
catégorie de travailleurs,dans les localités de moins de
500habitants que pour celles de 500à999personnes.
De plus,le Bas-St-Laurent affiche, dans quatre strates
d é m ographiques diff é re n t e s ,un pourc e n t age plus
élevé de cette même variable que pour l’ensemble du
Québec rural (c’est-à-dire dans les municipalités dont
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la population est inférieure à 5000habitants). Ceci
démontre bien la très grande diversité qui prévaut
entre chaque catégorie de localités d’une part et la
multiplicité des facteurs en présence de l’autre. Enfin,
le pourcentage de travailleurs du tertiaire est aussi
i n d i c atif de l’importance de l’infra s t ru c t u re de 
services à l’intérieur et à proximité de la localité. Dans
les plus petites,cette infrastructure se résume, auf
exception,à peu de choses: la municipalité,l’église,
l’école, le bureau de poste, le dépanneur et la caisse. À
p l u s i e u rs endro i t s ,c e rtains de ces services sont
s é rieusement menacés ou ne sont carrément plus 
dispensés en raison de la faiblesse des effectifs démo-
graphiques à desservir et des coupures draconiennes
exercées dans les budgets qui leur sont alloués. C’est
notamment le cas à St-G u y, Tri n i t é-d e s-M o n t s ,
S t e-M a rg u e ri t e, S t-C h a rl e s-G a rnier et St-Je a n-d e-
Cherbourg, où la dégringolade démographique des
dernières années a été telle qu’elle met en danger la
survie des services de première ligne. Le manque de
clientèle associé aux mesures de rationalisation des
commissions scolaires a forcé la fermeture de l’école
à St-M a rc e l l i n ,S t e-M a rg u e ri t e, S t-C l é o p h a s ,
N o t re-D a m e-d e s-S ep t-D o u l e u rs ,S t-A l ex a n d re-d e s-
Lacs et St-Guy. Dans cette dernière localité,il ne reste
plus aucun service commercial,ce qui représente un
fait rarissime au Québec. À St-Jean-de-Cherbourg et à
Ste-Marguerite, des infrastructures aussi symboliques
que l’église ou le presbytère ont dû être démolies
parce que les fabriques ne pouvaient plus assumer les
coûts nécessaires à leur entretien. La fermeture récente
de la coopérative de services a été un autre coup dur
pour la petite localité de Ste-Marguerite maintenant
d é p o u rvue d’école,de stat i o n - s e rv i c e, de cantine,
d’église et de caisse populaire. Cette municipalité est
en voie de devenir un véritable hameau dortoir. Ses
perspectives d’avenir apparaissent plutôt sombres.
Les petites localités disposent généralement de faibles
revenus,ce qui nous amène, av c Dugas7, à établir un
lien causal entre la taille démographique et les niveaux
de revenus. Si,pour l’ensemble du paysage rural
québécois,cette relation semble parfaitement linéaire,
cette linéarité souffre toutefois de nombreuses excep-
tions. À l’échelon du Québec rural,le evenu moyen
passe graduellement de 32493$ pour les localités de
moins de 500habitants à 51822$ pour celles com-
prises dans la strate des 4000 à 4999habitants. Par
ailleurs,chacune de ces strates comporte au moins 9
localités dont le revenu est supérieur à 52000$. C’est
le groupe des 1000 à 1999habitants qui en comporte
le plus (20 au total) alors que celui des 4000 à 999
n’en renferme que9. On en dénombre12 à l’échelon
des petites localités. Il s’agit principalement de
milieux miniers qui se retrouvent au Nord-du-Québec
et en Abitibi. La progession est moins constante dans
le Bas-St-Laurent puisque le revenu moyen des 2000
à 2999 habitants dépasse de400$ celui de la catégorie
des 3000 à 3999 personnes. En dépit des variations
moins fortes à l’intérieur de chaque strte, la relation
entre la taille démographique des localités et leur
niveau de revenu est incontestable.
La structure des rvenus obéit également à l’effet de
taille. Les revenus de transfert,qui constituent 17,1%
du revenu total dans les localités de 4000 à 4999 habi-
tants,atteignent 29,4% dans celles de 500personnes
et moins. L’importance des rev nus de transfert dans la
composition du revenu total est symptomatique des
nombreuses difficultés qui paralysent l’économie de
ces petits milieux. Le Bas-St-Laurent se démarque par
un pourcentage élevé des revenus de transfert dans
toutes les catégories de localités mais plus parti-
culièrement dans les plus petites.
Fi n a l e m e n t ,l ’ e fet de taille se re flète également au
n iveau de la scolari s ation. Les individus les plus 
s c o l a risés ont tendance à se concentrer dans les
milieux plus urbanisés où l’on re t rou ve généra l e m e n t
les emplois plus spécialisés,les mieux payés et les
plus stables. La population ru rale du Bas-S t-L a u re n t ,
da s la plupart des strates démograp h i q u e s ,c o m p o rt e
n pourc e n t age plus élevé d’individus n’ayant pas
atteint le seuil de la 9e nnée et une pro  o rtion plus
fa i ble de personnes ayant obtenu un grade unive rs i-
t a i re. Le phénomène se manifeste avec une plus
grande acuité dans les localités de petite taille démo-
graphique où l’on re tro u ve les écarts les plus impor-
tants. De telles disparités sont le lot de nombre us e s
petites localités dont l’économie est fo rt e m e n t
dépendante de l’ex p l o i t aion des re s s o u rc e s ,n o t a m-
ment de la forêt. Les emplois générés par celle-ci
nécessitent généralement peu de spécialisation. Cette
s i t u ation est d’autant plus difficile à re d resser que les
possibilités d’emplois pour les jeunes adultes sont
g é n é ralement plus re s t reintes dans ce segment de 
l’espace ru al. Cette sous-scolari s tion est souvent le
c o ro l l a i re d’un autre phénomène,r é g u l i è rement 
é voqué dans les sciences humaines régi o n a l e s ,à
s avoir l’exode des jeunes provenant de ces milieux.
C e l u i - c i ,associé au vieillissement nat u rel de la 
p o p u l at i o n ,est la cause d’un pro blème qui devient de
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plus en plus alarmant à l’échelle des petites localités:
celui du dépeuplement.
É volution démographique des petites localités
rurales du Bas-St-Laurent et redéploiement spatial
de la population
Dans le Bas-St-Laurent,plus qu’ailleurs,les petites et
très petites localités (celles de 250 habitants et moins)
ont été affectées par le processus de dépeuplement,
particulièrement au cours des cinq dernières périodes
quinquennales. Sauf pour la période de1981 à1986,la
région se distingue par des pertes démographiques
beaucoup plus considérables que pour l’ensemble des
petites localités rurales du Québec (voir graphique1).
De tels écarts témoignent indubitablement de la
déstructuration de tout un pan du territoire rural bas-
laurentien. Autre signe de fragilité: les petites localités
ne cessent d’augmenter en nombre d’une période
quinquennale à une autre.Ainsi,de 6 qu’elles étaient
en 1961,leur nombre est passé à28 en 1976,à 34
en1986 et à41 en1996. Globalement,la population
de ce segment,qui totalisait 35567individus en 1951
(année où débute le processus de dépeuplement),a
chuté à 13783habitants en1996 (dernière année du
recensement canadien). Il s’agit d’une perte de
21784personnes,ce qui représente une diminution de
61,2%. La baisse de la natalité,une plus grande
disponibilité des emplois à l’extérieur et une forte 
sollicitation de la vie urbaine constituent les princi-
paux facteurs responsable  de cette situation. Celle-ci
cache cependant de profondes disparités qui traduisent
les nombreux particularismes locaux liés au potentiel
b i o p hy s i q u e, à l’orga n i s ation de la stru c t u re de 
peuplement,à la force des sentiments d’appartenance,
à l’économie, à la nature et à la qualité de l’infras-
t ru c t u re de serv i c e s ,à l’entrep re n e u rs h i p ,à la vie
socioculturelle et aux orientations politiques. 
La situation démographique des très petites munici-
palités apparaît particulièrement inquiétante (graphi-
que2). La saignée rp ésente une perte de 4496
personnes en l’espace de 45ans,soit une diminution
de 75,4% compartivement à 56,3% pour l’ensemble
des petites localités ru rales bas-laurentiennes. Le
phénomène est d’autant plus pernicieux lorsque ces
dernières sont éloignées des villes et des principaux
axes routiers. À St-Guy, Routhierville et St-Jean-
de-Cherbourg, trois municipalités situées à plus de
38kilomètres d’un centre de services,la diminution de
la population a été telle qu’elle menace l’existence
même du village. Ces trois localités ont affiché respec-
tivement des pertes démographiques de l’ordre de
85,8%,85,2% et 82,8% durant la période de1951
à1996. Avec une diminution de 86,2%,Notre-Dame-
des-Sept-Douleurs représente un cas à part en raison
de son caractère insulaire. Cette localité subit aussi de
fortes variations saisonnières à cause de sa vocation
touristique. Même si ces quatre localités sont aux 
prises avec de graves problèmes de déstructuration,on
ne peut,en raison des constantes infl exions des
courbes d’évolution et la mouvance de divers facteurs
(sentiment d’appartenance, esprit de solidarité,impli-
cation sociale, valeurs personnelles,etc.),prédire leur
fermeture à plus ou moins court terme. Par exemple,
depuis quelques années,St-Jean-de-Cherbourg profite
d’une légère croissance de sa population. Le nombre
d ’ h abitants de cette dern i è re est passé de
227à229entre 1986 et 1991. Au dernier recensement
d e 1 9 9 6 ,cette même localité s’enri chissait de 
1 0 n o u veaux indiv i d u s ,p o rtant sa population à
239personnes. Il faut préciser ici qu’en regard des 
s i t u ations antéri e u re s ,le bilan démographique du
recensement de 1996 a fait apparaître une nouvelle
donne: 12petites localités (dont trois très petites) ont
enregistré une timide mais non moins significative
augmentation de leur population. Il faut se repor er au
recensement de 1956 pour observer un nombre aussi
élevé de localités en croissance. Il s’agit d’un gain de
224individus par rapport au recensement précédent.
Un tel phénomène met en évidence deux faits majeurs.
Premièrement,il témoigne du caractère imprévisible
de l’évolution démographique des petites localités en
raison des changements constants qui s’opèrent à 
l’intérieur de la trame de peuplement. Ensuite, il
oblige à poser un sérieux bémol en ce qui concerne
l’av nir de ces localités. Toutefois,il faut noter que cet
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accroissement ne contribue pas à compenser les pertes
e n c o u res depuis les quat re dern i è res décennies.
Néanmoins,il a pour effet de maintenir un taux mini-
mum de natalité suffi ant pour assurer la survie de ces
milieux fragiles. Par ailleurs,si rien n’est fait pour
inverser la tendance démographique des très petites
localités,plusieurs d’entre elles seront condamnées à
la fermeture,à plus ou moins court terme.
Sous-emploi et faiblesse des niveaux de revenu
Hormis quelques rares exceptions,les petites localités
du Bas-St-Laurent sont paralysées par une économie
fortement dépendante des ressources naturelles. Ces
exceptions sont essentiellement de trois ordres. Elles
concernent les milieux qui disposent d’un potentiel
b i o p hysique particulier (comme par exemple à
St-Denis,où la qualité des sols permet l’exploitation
d’une agriculture rentable), ceux qui abritent une
entreprise de taille relativement importante (comme
Les Boiseries du Bas-St-Laurent à Métis-sur-Mer) ou
encore ceux qui profitent d’une situation géographique
privilégiée (comme St-Damase ou St-Germain),qui se
retrouvent au carrefour de plusieurs petites aggloméra-
tions.
En ce qui concerne le domaine agrcole, de nombreux
agriculteurs ont dû abandonner leur ferme en raison de
leur incapacité de s’insérer dans une économie de type
p ro d u c t ivo - i n d u s t riel. C’est ainsi que plusieurs
hectares de terres agricoles sont retournés à leur état
premier à Ste-J anne-d’Arc, St-Médard,Ste-Margue-
rite et St-Marc-du-Lac-Long. Là,l’agriculture n’est
plus qu’un élément résiduel à connotation historique.
Au mieux,on y pratique une agriculture d’autosubsis-
t a n c e. Faute d’une accessibilité suffisante à des
marchés ou à des pôles de développement urbains,ces
localités à économie fragile n’ont pas pu réaliser leur
re c o nve rsion économique,d’où leur pro blème de
dépopulation.
Si St-Médard (37,7%),Lejeune (33,0%) et St-Zénon
(31,0%) concentrent une très forte proportion de tra-
vailleurs forestiers,ces localités ne disposent pas pour
autant d’un potentiel exceptionnel. Dans ces milieux,
la mise en valeur de deux ressources,l’agriculture et la
forêt,s’est même avérée nécessaire pour assurer leur
survie économique. La faiblesse des rvenus locaux
t raduit bien la gravité de leurs pro bl è m e s
économiques. Par conséquent,un  relation associative
se dégage entre la fragilité économique et la forte 
spécialisation dans le primaire forestier. En fait,à
l’exception de St-Jean-de-la-Lande, peu de travailleurs
forestiers ex rcent leur métier dans les secteurs les
mieux rémunérés que sont le transport,le commerce et
la transformation du bois. Étant donné que la forêt ne
procure du travail que sur une courte période, de 
n o m b reux trava i l l e u rs doivent avoir re c o u rs aux
prestations d’assurance-chômage afin de pallier le
manque d’emploi. Cette situation explique le 
pourcentage élevé du revenu perçu sous la forme de
transferts gouvernementaux dans ces localités. Ce
dernier représente 65,0 % du revenu total à St-Médard,
46,4 % à St-Zénon et 38,6 % à Lejeune.
Le reve nu moyen des petites localités du
Bas-St-Laurent en 1996 ne correspond qu’à 66% de
celui de la province, qui se situe pour sa part à
49261$. Les localités à faible et très faible revenu ont
tendance à se concentrer à l’est de la province. En
efet,parmi les 20petites localités les plus pauvres du
Québec, on en retrouve 3 en Gaspésie et 6 dans le Bas-
St-Laurent. Il s’agit de Grosses-Roches,St-Zénon,
S t-M a rc e l l i n ,S t-É l z é a r, S t-M é d a rd et Ste-Je a n n e-
d’Arc. La présence d’un grand nombre de localités
p a u v res témoigne indubitablement de la précari t é
économique qui affecte de vastes parties de l’espace
rural de l’Est du Québec. Ces milieux souffrent de
problèmes chroniques d’emploi. De plus,à l’exception
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de Grosses-Roches,ces localités se situent sur les
hautes terr s vallonnées des Appalaches loin des prin-
cipaux pôles d’activité économique. Le rev nu moyen
de Ste-Jeanne-d’Arc ne correspond qu’à 38,6% de
celui de la province. Il découle non seulement du pour-
centage élevé du revenu perçu sous forme de transferts
gouvernementaux (59,6%), mais aussi de la forte 
proportion de personnes âgées qui résident au sein de
cette localité et qui ne retirent que le montant de base
des prestations de la sécurité de la vieillesse.
Conclusion
Au terme de cette réflexion,une question centrale se
pose, celle de l’inégalité des chances de tout un 
s egment de l’espace ru ra l ,s u ivant une hiéra rchie 
complexe –au même titre que d’autres traits de struc-
ture avec lesquels ils interagissent– des caractéris-
tiques de leur localisation. Les nombreux problèmes
auxquels les petites localités rurales du Bas-St-Laurent
sont confrontées remettent sérieusement en cause leurs
perspectives de développement. Cette catégorie de
localités nécessite des actions stru c t u rantes de
développement qui dépassent les capacités des seuls
a c t e u rs locaux. La persistance de ces diffi c u l t é s
témoigne de la nécessité d’élab o rer de nouve a u x
mécanismes de développement. Les malaises de toute
une partie de l’espace rural bas-l urentien et gaspésien
comportent une importante dimension structurelle.
Il faut donc, pour les corriger, élaborer des politiques
ayant un contenu structurel orienté plus spécifique-
ment vers une meilleure répartition spatiale de la 
population et de la richesse.
Un autre type de développement est donc possible,une
sorte de troisième voie qui consisterait à réconcilier
l’éthique et l’économique en restaurant le prestige des
valeurs humaines. Certes,l’élaboration d’un nouveau
modèle fondé sur le principe de déve l o p p e m e n t
durable et plaçant l’humain au cœur des préoccupa-
tions n’est pas une mince affaire. Il suppose que nous
rompions avec les pratiques et les «valeurs» des
m a î t res de notre monde et appelle des options 
radicales en matière de politique, de démocratie, de
régulation économique et de distribution de la richesse
collective.
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Introduction
La décentralisation des pouvoirs au profit des collec-
tivités locales et régionales est depuis toujours un
objectif de la Fédération Québécoise des Munici-
palités,qui regroupe les municipalités situées hors des
grands centres urbains du Québec. Nous croyons que
la création d’emplois et d’entreprises dans nos milieux
passe nécessairement par un meilleur contrôle des 
outils de développement par les gens habitant le 
teritoire. La réorganisation municipale actuelle, visant
le re n fo rcement des pôles urbains,mais aussi le 
renforcement des municipalités régionales de comté
(MRC) ru ra l e s ,d ev rait inciter le go u ve rnement à
décentraliser davantage ses pouvoirs et ainsi permettre
aux intervenants du milieu d’avoir un contrôle sur leur
devenir.
O u t re une nécessaire décentra l i s ation de certains 
p o u vo i rs ,les collectivités locales,p a rt i c u l i è re m e n t
h o rs des grands centres urbains,ont besoin d’une
r é o ri e n t ation des politiques go u ve rnementales. Elles
ont besoin d’une vision globale et à long terme du
d é veloppement. La réorga n i s ation des stru c t u re s ,de s
s u bventions et des programmes bu d g é t a i re s
ponctuels est insuffisante pour relancer l’économie
d’une localité ou d’une région. C’est la mobilisat i o n
des citoye n s ,la possibilité de prise en ch a rge de leur
p ro p re développement qui fait la diff é rence et qui
p e rmet l’émergence d’une culture entrep re n e u ri a l e
p o rteuse de création d’emplois. Le go u ve rn e m e n t
doit donc fa i re confiance aux leaders locaux,é l u s
municipaux et part e n a i res socio-économiques en les
re s p o n s abilisant et les dotant des lev i ers nécessaire s .
L’ É t at doit supporter ce ch an gement et lâcher pri s e
sur ses contrôles trop ri gides et sur sa tendance à
c e n t ra l i s e r.
Cet art i cle ab o rd e ra les possibilités d’action des
municipalités et MRC dans le développement de leur
milieu et la nécessité de la décentra l i s ation des 
pouvoirs au profit des MRC.
L’engagement actuel 
des municipalités et des MRC
Les municipalités exercent certaines compétences qui
leur permettent de soutenir le développement de leur
communauté. Mais leurs pouvoirs traditionnels sont
surtout centrés sur les services à la propriété et moins
sur les services à la personne. Elles légifèrent en
matière d’utilisation du territoire et laissent générale-
ment aux gouvernements supérieurs la responsabilité
de promouvoir le développement.
Face au désengagement de l’État dans certains secteurs
d’activité,les municipalités et les MRC se sentent
interpellées et désirent s’impliquer de plus en plus
dans le développement de leur communauté. On doit
penser notamment à la mise sur pied des Sociétés
locales d’investissement dans le développement de
l’emploi (SOLIDE),qui sont des fonds régionaux de
capital de risque auxquels participent les MRC et qui
soutiennent l’entrpreneurship local. D’autres inter-
ventions municipales touchent le tourisme, la cultur,
l ’ e nv i ronnement et la planifi c ation strat é gique du
développement.
Les autorités municipales ressentent de façon aiguë la
nécessité d’agir et de combler le vide laissé par un 
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c e rtain désengagement de l’État. Les élus mun i c i p a u x
m a n i festent le besoin de jouer le rôle de ra s se m bleur des
fo rces locales et régionales et de stimuler le déve l op pe-
ment et l’emploi. Dive rses actions ont vues comme
étant nécessaires à l’échelle mu n i ci p a l e: s e rvices aux
e n t rep ri s e s ,gestion des re s s o u rces de la fo r ê t ,de 
l ’ agri c u l t u re, de la pêch e, fo rm ation pro fe s s i o n n e l l e,
p rogrammes d’emploi,e t c. La mise en valeur des
re s s o u rces humaines des régions suppose également la
p rise en ch a rge des services de santé,d ’ é d u c at i o n ,d e
fo rm at i o n ,de tra n s p o rt ,de récréat i o n ,e t c.
Dans les régions les plus actives et les plus
dynamiques,de nouveaux modèles d’interve ion se
sont développés. De plus en plus,les MRC situées loin
des grands centres urbains s’impliquent dans des
secteurs d’intervention qui ne font pas partie de leur
vocation première afin de créer la synergie nécessaire
pour une prise en charge locale du développement de
leur économie.
Avec le support de la FQM et du Fonds desolidarité
des travailleurs du Québec, plusieurs SOLIDE ont vu
le jour. Chacune dispose d’un demi-million de dollars,
dont la moitié du capital a été recueillie dans le milieu,
démontrant un niveau d’enga ement on ne peut plus
louable des divers intervenants régionaux. Chacune de
ces SOLIDE s’est dotée d’une Commission de création
de l’emploi afin de faire converger les efforts de la
communauté selon une vision d’avenir qui lui est 
propre. Pour s’outiller davantage, plusieurs de ces
MRC ont organisé un séminaire sur le développement
local auquel non seulement des élus municipaux ont
p a rt i c i p é ,mais également tous les leaders socio-
économiques de leur milieu.
Si l’État doit conserver certains pouvoirs en matière
économique, il doit tout de même supporter ce genre
d ’ i n i t i at ive «o rga n i s ée» venant des régions. Les
régions n’ont pas,à l’heure actuelle, es outils néces-
saires afin d’aller plus loin et d’initier davantage de
projets qui favoriseront le développement de l’emploi
et de leur économie. Les institutions municipales n’ont
que les pouvoirs qui leur sont délégués par le législa-
teur québécois. Et ces pouvoirs sont présentement 
limités dans le champ d’interve tion économique.
De plus, la marge de manœuvre laissée aux 
intervenants locaux par l’État est actuellement très
limitée. L’État confie parfois la gestion de certains 
programmes ou budgets aux institutions locales,tels
les CLD, mais le contrôle et le contenu des 
programmes demeurent sous la mainmise de l’État. 
Se pose donc la question du rôle spécifique de l’État et
la démarche entreprise dans la problématique actuelle
de la décentralisation.
La décentralisation des pouvoirs
La nécessité de procéder à une décentralisation des
p o u vo i rs de l’État est re c o n nue de façon quasi
unanime dans la société québécoise. Chacun y voit un
intérêt,parfois très différent,à promouvoir la décen-
tralisation.
La décentralisation :
quelques principes et définitions
Une véri t able décentra l i s ation implique que les
autorités à qui sont confiées les responsabilités décen-
t ralisées soient pleinement re s p o n s ables devant la
population,c’est-à-dire les citoyens qui sont à la fois
Les autorités municipales ressentent
de façon aiguë la nécessité d’agir et de
combler le vide laissé par un certain
d é s e n gagement de l’État. Les élus
municipaux manifestent le besoin de
jouer le rôle de ra s s e m bleur des
fo rces locales et régionales et de 
s t i muler le développement et l’emploi. Les régions n’ont pas, à l’heurea c t u e l l e, les outils nécessaires afi n
d’aller plus loin et d’initier davantage
de projets qui favo ri s e ront le
développement de l’emploi et de leur
é c o n o m i e. Les institutions mu n i c i-
pales n’ont que les pouvoirs qui leur
sont délégués par le légi s l ateur 
québécois. Et ces pouvo i rs sont
présentement limités dans le champ
d’intervention économique.
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des contribuables, des électeurs et des gouvernés. 
La décentralisation,au contraire de la déconcentratio ,
implique l’imputab i l i t é: un maire,un élu dans 
l’exercice de ses fonctions,est directement imputable
de ses décisions devant ses concitoyens. Le citoyen
contrôle les décisions prises par ses go u ve rn a n t s ,
notamment les dépenses publiques,par le jeu du
processus démocratique. Dans la perspective d’une
décentralisation et d’une réorganisation des pouvoirs,
il faudrait s’assurer de l’imputabilité des dirigeants des
instances qui se verrai nt confier ces pouvoirs.
Le principe de subsidiarité est également un principe
directeur de la décentralisation. Ce principe signifie
que la responsabilité d’un service ou d’un équipement
ou encore l’exercice d’un pouvoir doit être confié au
palier le plus apte à l’assumer.
C’est d’abord par l’impact de la gestion d’un service
public que l’on arrive à départager l’attribution de sa
re s p o n s abilité. Il est généralement possible de 
déterminer à qui un service profite et d’y rattacher une
aire géographique. Par exemple, la gestion des routes
(locales,régionales ou nationales) ou des infrastruc-
t u res scolaires (écoles pri m a i re s ,s e c o n d a i res ou
supérieures) peut se mesurer en matière de retombées
(locales,régionales ou nationales). Le partage des pou-
voirs doit suivre ce premier élément de la subsidiarité.
C’est aussi par l’efficacité et l’efficience de la livraison
d’un service public que l’on peut arriver à identifier
qui est le plus en mesure de l’exercer. L’efficacité,
c’est la production d’un maximum de résultats avec e
m i n i mum d’effo rt s ,tandis que l’efficience est le 
rap p o rt entre les coûts des services et les ava nt ages qu’ils
rap p o rtent. Ces principes doivent eux aussi guider le
choix de l’institution qui se ve ra confier des pouvo i rs .
Chaque instance publique doit avoir les responsabilités
et les pouvoirs qui correspondent à sa véritable nature
et à ses capacités,et être en mesure de prodiguer les
m e i l l e u rs services possible à la population aux 
moindres coûts.
La subsidiarité,c’est finalement faire le choix entre la
sectorialité ou la multisectorialité. L’organisation des
services publics québécois a le plus souvent été faite
selon un principe sectoriel,c’est-à-dire que des orga-
nismes publics administrent généralement un seul
champ d’activité. C’est le cas des commissions sco-
laires avec l’éducation ou des régies régionales avec la
santé et les services sociaux. Une instance multisecto-
ri e l l e, c’est plutôt le lieu d’exe rcice de plusieurs
responsabilités différentes. Les municipalités et les
MRC en sont des exemples.
L’approche à privilégier en décentralisation est la 
multisectorialité à cause des possibilités de choix
qu’elle présuppose dans un contexte où les fonds
d i s p o n i bles sont ra res et où l’utilisation des
équipements doit être optimisée. Elle permet aussi
l ’ h a rm o n i s ation des nombreuses délimitations 
géographiques des divers secteurs d’activité et l’élimi-
 ation des dédoublements créés par les my riades 
d’organisations présentes en région.
D’autres principes importants doivent guider la décen-
tralisation qui sera entreprise en matière de finance-
ment. Le partage devra tenir compte des nombreux
déséquilibres régionaux en matière de richesse et
prévoir une forme de péréquation vers les municipa-
lités et les MRC les moins favorisées.
Enfin,l’attribution de nouveaux pouvoirs aux autorités
locales et régionales devra avoi  pour résultat la réduc-
tion des dépenses publiques totales,t ut gouvernement
confondu. Le but de la décentralisation n’est pas 
d’accroître les dépenses publiques,ni d  donner aux
municipalités et aux MRC la responsabilité d’éponger
le déficit. Il faudra transférer les ressources actuelles là
où le travail se fera à moindre coût et appliquer une
réciprocité qui diminuera d’autant les ressources finan-
cières de l’État.
Le contexte socio-économique
Depuis quelques années,le Québec, omme la majeure
p a rtie des pays industri a l i s é s ,est confronté à un 
contexte budgétaire changeant. Le vieillissement de la
p o p u l ation de même que des années de défi c i t
impliquent que la plus grande proportion des dépenses
de l’État se fait maintenant en matière de sécurité
sociale, de santé et de remboursement de la dette
publique, ce qui impose une réduction importante de la
capacité de l’État à interveni  dans d’autres domaines,
notamment par le biais de divers programmes de 
subv ntion.
Le contexte socio-économique actuel,no amment la
m  n d i a l i s ation de l’économie et des fi n a n c e s
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publiques fragiles,fait en sorte que l’État doit repenser
son rôle, puisqu’il est de moins en moins capable de
répondre aux besoins et aux attentes des populations et
organismes locaux et régionaux. Une décentralisation
importante de ses nombreux pouvoirs,fonctions et
re s p o n s abilités ve rs les institutions politiques
régionales et locales constitue une av nu  à privilégier.
Outre l’état général de notre économie dû à la globali-
s ation des march é s ,nos régions re n c o n t rent des 
p ro blèmes liés à la spécificité de leur économie 
traditionnelle et de leurs ressources. L’effondrement
du secteur primaire,qui a traditionnellement constitué
la pierre angulaire du développement des régions,
a fecte sérieusement l’économie des commu n a u t é s
régionales. Il suffit de penser au secteur minier, à
l’industrie forestière,à l’agriculture et aux pêcheries.
Pour les collectivités locales et régionales,la décen-
tralisation est l’occasion de mettre en place une façon
plus démocratique et plus rationnelle de gouverner.
La décentralisation est vue par ces collectivités comme
un moyen de se sortir de la logique actuelle de dépen-
dance et d’assistance et de prendre l’initiative de leur
développement,tant social qu’économique.
En para l l è l e, il y a l’émergence d’une vo l o n t é
régionale de se prendre en main. Face notamment à
l’exode démographique massif qui marque les régions,
les communautés régionales font de plus en plus
preuve de dynamisme et trouvent des moyens pour
développer l’emploi et conserver l s jeunes dans leur
région d’origine. Mais,pour accélérer et accentuer ce
dynamisme des régions,il faut donner à ces commu-
nautés des leviers de développement économique.
Nous assistons donc à la rencontre de deux objectifs
fondamentaux qui se sont imposés par la force des
choses à tous les niveaux: d’une part,l’objectif incon-
tournable poursuivi par l’État de diminuer le nombre et
le coût de ses interventions,mais sans créer un vide par
un désenga ement unilatéral et,d’autre part,l’objectif
louable des collectivités régionales et locales aux 
prises avec un appauvrissement et un dépérissement de
leur environnement socio-économique de s’accaparer
des leviers économiques et ce, dans le but d’éviter la
mort de leur région.
Consciente de la rencontre de ces deux objectifs,la
FQM a pris une orientation on ne peut plus claire :
faire de la décentralisation l’occasion de doter les 
collectivités régionales et locales d’outils nécessaires
au développement de l’emploi dans leur région. Nous
a c c eptons un tra n s fe rt des re s p o n s abilités du 
gouvernement vers les municipalités régionales de
comté et les municipalités locales afin de remplir,
ieux et à moindre coût,cer aines missions jusqu’à
maintenant confiées à l’État; ce transfert des respon-
sabilités doit nous permettre d’atteindre notre objectif
premier: l’emploi,en incluant dans ces responsabilités
celles ayant une vocation économique et sociale.
La décentralisation que nous voulons
Nous le répétons,la préoccupation première de la
FQM est l’emploi. Sans développement de l’emploi,
Le contexte socio-économique actuel,
notamment la mondialisation de 
l’économie et des finances publiques
fragiles, fait en sorte que l’État doit
repenser son rôle, puisqu’il est de
moins en moins capable de répondre
aux besoins et aux attentes des
populations et organismes locaux et
r é gionaux. Une décentra l i s at i o n
i m p o rtante de ses nombreux pou-
voirs, fonctions et responsabilités vers
les institutions politiques régionales et
locales constitue une ave nue à 
privilégier.
Pour les collectivités locales et
r é gi o n a l e s , la décentra l i s ation est
l’occasion de mettre en place une
façon plus démocratique et plus
rationnelle de gouverner. La décen-
tralisation est vue par ces collectivités
comme un moyen de se sortir de la
l ogique actuelle de dépendance et
d’assistance et de prendre l’initiative
de leur déve l o p p e m e n t , tant social
qu’économique.
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nos régions sont appelées à s’appauvrir, à dépé ir et à
mourir. Et nous croyons que le développement de
l’emploi en région ne se fera que lorsque nous aurons
donné aux collectivités régionales les outils pour faire
les choses par elles-mêmes.
Les responsabilités que nous cryons devoir décen-
traliser ne se limitent pas à celles qui sont reliées au
développement de l’emploi. D’autres responsabilités
en matière économique, sociale et communautaire
doivent également être décentralisées. Comme il en a
été question précédemment,c e rtaines fo n c t i o n s
d o ivent être décentralisées sentiellement parc e
qu’elles seront exercées de façon plus efficace, plus
efficiente et à moindre coût par des instances décen-
tralisées. Mais les régions ne doivent pas assumer que
les seules fonctions génératrices de dépenses ou de 
services. Elles doivent également se voir confier des
fonctions et des pouvoirs dont l’exercic  peut avoir un
effet certain sur la création de la richesse collectiv .
C’est par le biais de ces fonctions et pouvoirs que les
autorités régionales et locales pourront se prendre en
main et favoriser leur développement.
Une véritable décentralisation est tout à fait compa-
t i ble avec une diminution des coûts des serv i c e s
publics. Les économies vont se faire lorsqu’on aura
permis aux autorités régionales de prendre le contrôle
de la situation et donné un nouveau souffle aux agents
socio-économiques. Mais les économies de coûts,au
niveau de la gestion comme de l’opérationnalisation
des services publics,ne seront pas le principal moteur
de la décentralisation mais un des résultats.
L’État doit conserv  une double mission,s it celle
d’assurer une cohérence des interventions publiques et
celle de sauvegarder l’égalité des chances des citoy ns
au-delà des disparités régionales. Les institutions qui
se ve ront confier de nouveaux pouvo i rs dev ro n t
a c c epter que le go u ve rnement conserve par voie 
d’orientation,de programmes d’accompagnement et
de mesures adéquates,un certain droit de regard pour
assurer l’égalité des chances aux citoyens partout sur
le territoire du Québec.
En plus de devoir veiller à la re d i s t ri bution de la
r  chesse entre les diff é rentes régions par un méca-
nisme de péréquat i o n ,l ’ É t at dev ra définir les gra n d e s
o rie n t aions à suiv re dans les domaines ocial,
é c o n o m i q u e, é d u c at i o n n e l , nv i ro n n e m e n t a l ,et c.
Pour fa i re respecter ces ori e n t at i o n s ,un minimum 
de normes dev ra être élaboré par le go u ve rn e m e n t ,
tout en assurant l’autonomie des re s p o n s ab i l i t é s
r é gionales et locales dans les dive rs champs de 
c o m p é t e n c e s .
Décentralisation 
et réorganisation municipale
La décentralisation de nombreux pouvoirs signifie
qu’il faut identifier quelles sont les institutions 
politiques qui recevront de nouvelles responsabilités.
Le cas échéant,il faut identifier quels sont les réamé-
nagements de structures qui devront être faits et,dans
c e rtains cas, la réorga n i s ation institutionnelle qui 
s’imposera pour permettre un transfert de pouvoirs
vers ces institutions politiques.
Ainsi,la FQM croit que les MRC sont les institutions
politiques les plus susceptibles de se voir confier de
nouvelles responsabilités.
La réorganisation municipale en cours transfère juste-
ment des responsabilités supplémentaires et permet
une élection du préfet au suffrage universel dans les
MRC à caractère rural. Cette possibilité est un gage
d’avenir pour les territoires qui choisiront cette option
puisqu’elle permettra,à terme,un meilleur contrôle sur
leur développement. Une dynamique part i c u l i è re
poura ainsi s’installer dans ces territoir s ruraux qui
seront appelés à davantage de concertation entre tous
les intervenants du territoire de la MRC. Ce leadership
m o b i l i s ateur suscitera inévitablement une vision 
teritoriale commune du développement. Du même
c o u p ,un cl i m at propice au développement des 
entreprises,de l’entrepreneurship et de la création
d’emplois s’installera.
Sans développement de l’emploi, nos
régions sont appelées à s’appauvrir, à
dépérir et à mourir. Et nous croyons
que le développement de l’emploi en
région ne se fera que lorsque nous
aurons donné aux collectivités régio-
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Introduction
Cet article se penche sur la dynamique récente de 
l’industrie québécoise du meuble. Comme pour le
secteur du textile et du vêtement,plusieurs analystes
avaient prédit les effets les plus néfastes pour l’indus-
trie du meuble dans la foulée du libre-échange avec les
États-Unis. Ce que l’on a plutôt dû constater, ce sont
les effets positifs qui ont découlé de l’ouverture au
vaste marché américain. Ils le furent,tou efois,dans la
mesure où l’industrie a innové,c’est-à-dire que les
entreprises de l’industrie ont adopté de nouvelles
manières de faire.
Dans cet article, nous aborderons plus spécifiquement
la dynamique de l’industrie du meuble sur un territoire
bien délimité,celui de la MRC de Maskinongé. Depuis
quelque temps,de nombreux auteurs et acteurs
économiques se sont intéressés à la relation intime qui
existe entre le développement sectoriel et le
développement terri o ial. À l’exception de quelques-
uns qui sont passés de la dénonciation des effets 
p e rve rs d’une spécialisation mono-industrielle à
l’éloge d’une diversification à outrance, tout aussi 
perverses,dans la plupart des cas la réflexion et 
l’action ont plutôt porté sur la nécessité de développer
une spécialisation permettant de créer des synergies
c r é at rices de nouvelles activités. C’est dans cette
optique que nous avons entrepris cette recherche.
Cette analyse sur l’industrie du meuble dans la MRC
de Maskinongé se propose d’apporter une contribution
à la réflexion sur cette problématique. En s’appuyant
sur un cas concret de modernisation industrielle et
d’adaptation territoriale, dans la foulée du changement
de l’environnement économique dû aux accords de
libre-échange,notre réflexion s’inscrit dans celle plus
larg  de l’émergence d’une nouvelle économie.
L’industrie du meuble
Depuis quelques années,nous assistons à un tournant
s i g n i fi c atif dans le domaine du déve l o p p e m e n t
économique2. Le passage de l’ancienne à la nouvelle
économie s’exprime par une reconfiguration originale
de la structure industrielle, dont nous ne connaissons
encore qu’une première ébauche. La combinaison de
nouvelles technologies,inconnues il y a de cela une
décennie à peine, av c des traditions professionnelles
qui avaient été systématiquement dévalorisées pendant
la période de la production en grande série de biens
standards,permet l’émerg nce d’une nouvelle culture
industrielle, ce que d’autres appellent un nouveau 
paradigme de production.
Plusieurs facteurs se sont conjugués pour contester les
principes du modèle fordiste de la production de
masse. Mentionnons,par exemple, la segmentation
croissante de la demande, en raison de la hausse
importante du pouvoir d’achat des populations du
monde occidental,puis des nouveaux pays industria-
lisés. Simu l t a n é m e n t ,un mouvement social de 
contestation de la société de consommation de masse a
fait en sorte que la demande se déplace graduell ment
vers des produits de plus grande qualité,ayant des 
propriétés de distinction sociale. Ce processus fut
accéléré par l’émergence d’une multitude de nouvelles
identités et de valeurs sociales dont chacune cherchait
à s’exprimer de manière différenciée dans la consom-
mation de biens ou de services.
L’industrie du meuble dans la MRC de Maskinongé :
un district industriel en émergence?
Gilles L. Bourque1
Université du Québec à Trois-Rivières
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Un produit aussi traditionnel que le meuble, aussi 
typique de «l’ancienne économie»,n’a pas échappé à
ces tendances de fond. Les années1990 ont en effet
été,pour l’industrie québécoise du meuble, une décen-
nie de profonde restructuration. Frappée de plein fouet
par la grave récession économique de 1990-19 2,
l’industrie ne s’est relevée que lentement,en bo ne
partie grâce à un accès plus facile au vaste marché des
États-Unis. Cette récession a entraîné la faillite de
nombreuses firmes de l’industrie, mais a en même
temps favo risé l’émergence d’une multitude de 
nouvelles entrep ises plus dynamiques,capables de
concurrencer n’importe quelle autre entreprise sur le
compétitif marché américain.
Les produits de l’industrie du meuble sont fortement
tributaires de l’évolution de l’industrie de la construc-
tion,elle-même étant influencée par l’évolution des
taux d’intérêt. On peut d’ailleurs constater, dans le
graphique 1,la corespondance des fluctuations des
expéditions de meubles av c celles de l’économie des
trente dernières années. Les ralentissements ou les
baisses de l’industrie coïncident avec les récessions du
milieu des années1 9 7 0 ,de 1981-1982 et de
1990-1992.
Celle du milieu des années1970 fait subir un ralen-
tissement puis une très légère baisse des expéditions.
Elle s’ex p rime surtout par la baisse du nombre 
d’établissements en opération. On passe, en effet,de
7 9 5 é t ablissements en 1 9 7 4à 587 en 1 9 7 7 .
Néanmoins,la vigueur de l’économie pendant les 
quatre années suivantes est assez forte pour permettre
la récupération des expéditions et du nombre d’étalis-
sements. Le nombre d’entreprises grimpe d’ailleurs
assez rapidement.
La récession de 1981-1982 vient mettre fin à cette
embellie. Contrairement à la précédente, cette réces-
sion est brusque et sévère. Avec des taux d’intérêt
atteignant des sommets stra osphériques,la construc-
tion est durement affe c t é e. Néanmoins,grâce au 
p rogramme Corv é e-H ab i t at i o n ,elle rep a rt assez 
rapidement par la suite. Dès1983,la croissance des
expéditions reprend donc, avec une vigueur soutenue
jusqu’en1988,où elles plafonnent pendant deux ans.
Pour les entrep ri s e s ,cette récession a des effets 
beaucoup plus considérables. En une seule année,
l’industrie perd près de 300établissements,passant
d’un sommet de 916 à un plancher de 636entr 1982
et1983. La récupération en termes d’établissements
sera très lente, y parvenant néanmoins en1990,avec
n total de937. Mais cette année est également celle
où débute une autre période particulièrement pénible
pour l’industrie du meuble.
La longue récession du début des années1990 signale
un profond et long recul des expéditions ainsi qu’une
baisse continue du nombre d’établissements. Il faudra
au moins cinq ans avant que les expéditions reprennent
leur niveau antérieur (en valeur courante). Mais depuis
1996,elles ont littéralement explosé en franchissant,
pour la première fois,la barrière des deuxmilliards de
dollars en1998. En matière d’établissements,par 
c o n t re, l ’ i n d u s t rie est demeurée n re s t ru c t u ration 
permanente, passant du sommet de937 atteint en1990
à 513en1997.
C’est dans le meuble de maison que le Québec a
développé une spécialisation,en particulier dans le
meuble de maison en bois3. En 1997,les établis-
sements de ce sous-secteur représentent 53% de
l’ensemble des établissements de l’industrie québé-
coise du meuble alors que sur les plans de l’emploi et
des expéditions,le sous-secteur englobe respective-
ment 53et 52 % des parts totales. Cette part était 
s e n s i blement plus élevée en 1986 alors que ce 
sous-secteur contribuait à hauteur des deux tiers des
établissements et de l’emploi. Dans la foulée de la
grande rationalisation des années1990,c’est donc ce
sous-secteur qui fut le plus affecté.
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Avant le traité de libre - é ch a n ge,l ’ i n d u s t rie québécoise
était protectionniste et essentiellement tournée ve rs le
m a rché national (5 % d’ex p o rt aion en 1980). Par 
c o n s é q u e n t ,pour sat i s fa i re un marché cara c t é risé par
une demande très va rié e, tant en ce qui a trait aux pri x
qu’aux ge n re s ,les fab ricants proposent de va s t e s
gammes de produits. L’ a cc o rd de libre - é ch a n ge ave c
les États-Unis incite les pro d u c t e u rs à mettre en oeuvre
de nouvelles trat é gies de commerc i a l i s ation et de 
p roduction en rétrécissant la gamme de produits offe rt s ,
se spécialisant ainsi dans des créneaux mieux délimités.
Ces strat é gies comportent de nombreux ava n t ages pour
les entrep ri s e s ,dont celui de mieux connaître et ainsi
mieux maîtriser leurs créneaux et marchés spécifi q u e  ,
mais aussi de pro d u i re sur une plus large éch e l l e.
Dans le meuble de maison,les résultats de cette ra io-
nalisation mènent à des entreprises de plus grande
taille. Alors que l’entreprise type de 1986 comptait
24employés et un chiffre d’affaires de 1,5M $,celle
de 1997 a 34employés en moyenne et un chiffre
d’afaires de 3,39M $. De 1986 à 1997,la valeur
ajoutée par employé a aussi augmenté d’environ80%.
Avec la rationalisation de la production,le contexte
devient plus favorable à une augmentation des immo-
bilisations. Ces immobilisations surviennent autant
pour une production en plus grande série dans des
créneaux populaires que pour les entrepris s désirant
compenser les petites séries de production avec de
nouvelles technologies flexibles assistées par ordina-
teur, qui permettent de réduire les délais de mise en
route. Mais en matière d’établissements et d’emplois,
les coûts de cette rationalisation ont été lourds:
disparition de près de la moitié des établis ements,
surtout ceux de moins de dixemployés,alors que les
emplois diminuaient de 25%. En contrepartie, cette
rationalisation permet aux entreprises québécoises de
garder leur position relativ  dominante dans le meuble
de maison en bois. Des entreprises telles que Shermag,
MeublesCanadel et Dutailier deviennent des acteurs
clés sur le marché nord-américain pour leurs produits
respectifs.
Au Québec, la rationalisation de l’industrie du meuble
s’est aussi traduite par un certain déplacement géo-
graphique de l’activité. Alors qu’il y a quelques décen-
n i e s ,la région des Bois-Fra n c s ,en part i c u l i e r
Victoriaville, dominait l’industrie, la grande région de
Montréal ainsi que la Mauricie se sont maintenant 
taillé une part importante de la production du meuble
en bois. Comme on le verra dans la section suivante,en
Mauricie, c’est la Municipalité régionale de comté de
Maskinongé qui,sur la base d’une spécialisation et
d’innovations dans le créneau du meuble de cuisine en
bois,a été en mesure de se positionner avantageuse-
ment sur l’ensemble du marché nord-américain.
La MRC de Maskinongé
La MRC de Maskinongé se situe dans la région de la
M a u ri c i e, à l’ouest de la ville de Tro i s-R iv i è res. 
Étendue sur une superficie de 1899,70km2, la MRC
de Maskinongé regoupait,en1996,treize municipa-
lités,avec une population totale de 23791personnes.
Une seule de ces municipalités a le statut de ville,
Louiseville, avec une population s’élevant à 7910
personnes.
Sur le plan économique,autant la région de la
Mauricie dans son ensemble fut tragiquement frappée
pendant les années1990 par la restructuration de 
l’industrie des pâtes et papiers,autant la MRC de
Maskinongé eut à subir négativement la restructuration
de l’industrie du vêtement et du textile. La municipa-
lité de Louiseville rappelle le développement de 
l’i dustrie du textile au Québec, à la suite des dures
luttes qui y ont été menées pour la reconnaissance 
syndicale dans cette industrie. La MRC compte encore
a u j o u rd’hui une main-d’œuvre spécialisée dans le
vêtement et les tissus en lien avec le meuble et la 
décoration. D’ailleurs,on y trouve encore la plus
importante tannerie du Canada. Mais comme on peut
le constater dans le tableau1, la dernière récession a
été catastrophique pour l’industrie du vêtement sur le
C’est dans le meuble de maison que 
le Québec a développé une spéciali-
sation, en particulier dans le meuble 
de maison en bois. En 1 9 9 7 , les 
é t ablissements de ce sous-secteur
représentent 53 % de l’ensemble des
établissements de l’industrie québé-
coise du meuble alors que sur les
plans de l’emploi et des expéditions, le
sous-secteur englobe respectivement
53 et 52 % des parts totales.
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teritoire de la MRC. De près du tiers de l’emploi 
manufacturier au début de la décennie, son poids 
n’était plus que de 10% en1998. Pendant la même
période, toutefois,on a vu l’industrie du meuble 
suivre un chemin inverse. De 10% de l’emploi manu-
facturier en1990,la croissance importante de l’indus-
trie a permis d’en accaparer près du tiers en1998.
L o rsque l’on tient compte des nouveaux projets de
d é veloppement des trois grands donneurs d’ord res de
cette dern i è re industri e, on prévoit que 40 % des
emplois manu fa c t u ri e rs re l è ve ront bientôt du meubl .
E n1 9 9 9 ,5 4d e s1 5 6e n t rep rises manu fa c t u ri è res de
la MRC étaient classées dans le secteur du meuble et
des art i cles d’ameublement alors que 53a u t res entre-
p rises produisaient des biens dans des industri e s
reliées au meuble (bois,c u i r, t ex t i l e,  t c.). Enfi n ,p o u r
la même année,5 0% des investissements manu fa c-
t u ri e rs provenaient d’entrep rises de l’industrie du
m e u bl e.
Cette croissance de l’emploi dans le meuble a été 
s a l u t a i re pour tous ceux qui ont perdu leur emploi
dans l’industrie du vêtement et du tex t i l e. L’ a j u s-
tement s’est fait re l at ivement rapidement dans la
m e s u re où les deux industries part agent une fa i bl e
t e chnicité et qu’elles emploient une part importante 
de main-d’œuvre peu scolari s é e. La MRC de
Maskinongé détient en effet un r c o rd peu reluisant en
ce qui a trait à la pro p o rtion de la main-d’œuvre active
qui n’a pas atteint le secondaireV, c ’ e s t - à - d i re 37,4%
c o m p a rt ivement à 20 % pour l’ensemble de la
M a u ri c i e. À plus de 51% , cette cat é go rie est aussi
s u représentée dans les statistiques du ch ô m age sur le
t e ri t o i re4.
Des entreprises qui innovent
Pa rmi les fab ricants de meuble qui ont marqué la régi o n ,
M e u bl e sCanadel fut sans contredit la bougie 
d ’ a l l u m age du dynamisme actuel de la MRC. Créée au
d é but des années1 9 8 0 ,l’ e n t rep rise se spécialise d’ab o rd
dans le bas de ga m m e, avec l’import ation de 
composantes de meubles de la Yo u go s l av i e, q u ’ e l l e
a s s e m ble ensuite à Louisev i l l e. Le tournant surv i e n t
dans la foulée de l’accord du libre - é ch a n ge avec les
É t at s-Unis. Comme la plupart des intervenants d’alors ,
la famille Dev a u l t ,qui diri ge cette entrep i s e, p e n s e
que cela signifie la domination du marché canadien par
les entrep rises américaines et se positionne comme 
d i s t ri bu t rice de produits américains au Canada. Ap r è s
une année seulement,l s frères Deveault s’ape r ç o ive n t
qu’il y a au contra i re des opportunités d’affa i res pour
fa i re des éch a n ges dans le sens inve rs e. Résultat: l ’ e n-
t rep rise passe d’un ch iff re d’affa i res de 16M $ e n1 9 8 9
à des ventes prévues de 125M $ pour l’année2 0 0 0 .
Les principaux facteurs de ce succès reposent sur une
s t rat é gie de commerc i a l i s ation innovat rice pour 
l’industrie du meuble et sur un système de production
flexible. D’abord, l’entreprise se spécialise dans un
créneau pour lequel elle développe une ex p e rt i s e
reconnue. De fait,elle deviendra le leader nord-améri-
cain du meuble de cuisine en bois massif de moyen-
haut de gamme, c’est-à-dire dans les versions les plus
dispendieuses du moyen de gamme. Avec un réseau
d’une cinquantaine de représentants sur l’ensemble du
continent,elle offre aux détaillants le nouveau concept
du «workshop»,qui sera par la suite copié par d’autres
manufacturiers. Il s’agit d’une sorte de kiosque ou
d’atelier qui offre tous les outils nécessaires à la 
composition d’un mobilier personnalisé. À l’aide
d ’ é ch a n t i l l o n s ,les consommat e u rs peuvent en effet créer
l ’ e n s e m ble qui leur convient en choisissant le modèle et
le nombre des éléments,l’essence et la couleur
( 1 4 1choix de couleurs) du bois ainsi que les motifs du
t i s s u5. L’ e n s e m ble de cuisine composé,la liv raison est
faite dans les quat re à six semaines qui suive n t .
Les principaux facteurs du succès de
Canadel reposent sur une stratégie de
c o m m e rc i a l i s ation innovat rice pour
l ’ i n d u s t rie du meuble et sur un 
système de production flexible.
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Le succès sur le marché des États-Unis,qui représente
85% de ses ventes totales,découle principalement de
sa force de vente. Le vice-président mark ting réside à
New York, et les représentants sont à l’écoute de 
l’évolution des goûts de la clientèle. Pour répondre
adéquatement à la demande, l’entrprise s’est aussi
équipée d’un système informatique très performant.
Mais le volet marketing représente un ava n t age 
compétitif dans la mesure où le volet production est lui
aussi innovat e u r. Le système productif créé par 
l’entreprise permet en effet une variété de designs et de
couleurs que ne parviennent pas à offrir les entreprises
américaines de grandes séries.
Ce système productif fl exi ble représente ainsi l’autre
facteur fondamental de son succès. En plus de la 
c r é ation design du meubl , l ’ e n t rep rise se spécialise
dans les quat re dern i è res étapes de la prod u c t i o n:
a s s e m bl age,fi n i t i o n ,e m b a l l age et expédition. Po u r
la fab ri c ation en tant que telle, l ’ e n t rep rise a
d é veloppé un réseau de sous-traitants dont 90% sont
situés dans un rayon de 120 k i l o m è t res de
L o u i s ev i l l e. La production se fait selon le modèle du
«j u s t eà t e m ps» , sans inve n t a i re de produits fin i s .
L’ e n t rep rise réalise le design à l’interne et trava i l l e
avec les sous-traitants pour la fab ri c ation de nou-
veaux prototypes. Elle encourage ses sous-traitants à
se tro u ver d’autres donneurs d’ord re s ,en ex cl u a n t
c ependant les concurrents dans le même créneau
( m e u bles de cuisine).
Le succès de Canadel a en eff t encouragé l’émer-
gence, dans la MRC,de nouveaux donneurs d’ordres
dans le même créneau de la dînette. Dinec est de 
ceux-ci. Avec un taux de croissance de 40% au cours
des cinq dern i è res années,cette entrep rise s’est
appuyée sur la même philosophie qui a fait le succès
de Canadel pour conquérir le marché américain et pour
prendre pied sur le continent européen,en particulier
sur le marché français. Son modèle de «production à
valeur ajoutée» repose sur les dernières étapes de la
production,laissant la fabrication des composantes à
son réseau de sous-traitants. L’entreprise vise un cycle
de production ultra-rapide permettant la livraison des
commandes dans les deux à quatre semaines. Sa
s t rat é gie de commerc i a l i s at i o n ,comme celle de
C a n a d e l ,s ’ appuie d’ab o rd et avant tout sur la 
personnalisation du produit,sur la qualité et sur le 
service à la clientèle.
Dans la région,une autre entreprise a connu un succès
fulgurant en adoptant le modèle Canadel,mais cette
fois dans le créneau du meuble pour enfants. Industrie
de MeublesEG, implantée dans la MRC voisine de
Francheville, qui s’est récemment vue décerner le
Mercuredans la catégorie «marchés extérieurs PME»,
a connu une croissance de 40% depuis sa création
en 1988. L’entreprise se consacre à la conception,
l’assemblage et la finition,laissant à une vingtaine de
sous-traitants la fabrication des composantes. Dans
l’entreprise, le travail se fait sur le mode de la produc-
tion en cellule, ce qui permet une flexibilité et une
d ive rsité beaucoup plus grandes que la ligne de 
m o n t age tra d i t i o n n e l l e. Comme les deux autres 
d o n n e u rs d’ord res mentionnés précédemment,s a
stratégie marketing est très offensive: l’entreprise ne
produit que ce qui est vendu,dans un vaste choix de
couleurs,livré dans un délai de deux à trois semaines.
Pour développer son marché aux État s-U n i s ,elle 
possède deux salles de montre permanentes,do t l’une
dans la capitale américaine du meuble, HighPoint,en
CarolineduNord.
Pour soutenir un tel système productif, la région a
donc vu émerg  de nombreuses petites entrprises
spécialisées dans la fabrication de composantes de
meubles. Dans la plupart des cas,il s’agit d’ébénistes
à l’emploi de donneurs d’ordres qui décident de se
lancer en aff ires. Ils ont développé un savoir-f ire
dans le «métier» du meuble et prennent à un moment
donné connaissance d’opportunités d’affaires,ou se
font offrir directement par leur employ ur une occa-
sion pour partir à leur compte. Dans la plupart des cas
ce sont de très petites entreprises dont les dirigeants
n’ont pas le pro fil de l’entrep re n e u r- d é ve l o p p e u r. 
Il leur manque les compétences minimales de gestion
et n’ont pas naturellement tendance à se chercher
d’autres donneurs d’ordres,’où des situations parfois
embarrassantes. Dans un tel état de dépendance, ils ne
sont pas portés à négocier convenablement le prix de
leur service.
L’entreprise offre aux détaillants le
n o u veau concept du « wo rk s h op ». 
Il s’agit d’une sorte de kiosque ou
d ’ atelier qui off re tous les outils
n é c e s s a i res à la composition d’un
mobilier personnalisé.
36 Revue organisations et territoires -Automne 2001
Avec l’aide des institutions locales de développement
et le contexte de croissance continue de l’industrie, e
tissu d’entreprises sous-traitantes a pris de l’ampleur.
Le Centre local de développement (CLD) et la Société
d’aide au développement des collectivités (SADC) de
la MRC,implantés à Louiseville, ont été actifs sur le
plan du soutien lors du démarrage de ces petites entre-
p rises. Le soutien devint malheureusement plus
ponctuel par la suite, laissant ces petits entrepreneurs
traverser la période la plus critique des premières
années de la vie d’une entrprise en ne comptant que
sur eux-mêmes. Exceptionnellement,des initiatives
complémentaires ont été prises pour compenser cette
lacune. Par exemple, le village de Saint-Paulin,un peu
à l’écart au nord de la MRC,a mis sur pied un comité
industriel qui offre des locaux dont les prix de location
sont avantageux pour les premières années du démar-
rage d’entreprises spécialisées dans la sous-traitance
du meuble. Les entrprises qui s’y sont installées ont
pu accélérer leurs investissements pour être en mesure
de répondre à la demande, e  s’équipant particulière-
ment de machines à contrôle numérique.
Conclusion
Parmi les constats que nous pouvons tirer des succès
remportés par l’industrie québécoise du meuble depuis
le milieu des années1990,il en est un d’ordre général
qui mérite une attention particulière. Malgré ce qu’en
disent beaucoup d’analystes,malgré la pensée unique
qui s’est imposée dans les milieux fi n a n c i e rs ,la 
nouvelle économie qui est en train de naître ne se
réduit pas aux nouvelles industries technologiques. La
nouvelle économie, c’est d’abord et avant tout de 
nouvelles manières de fair. Le succès évident des
nouvelles industries technologiques découle en grande
partie du fait que ces technologies répondent parfaite-
ment aux besoins exprimés par une demande plus 
différenciée et par les nouvelles manières de produire.
La force du nouveau paradigme de la production 
fl ex i ble repose essentiellement sur cette synergi e
incomparble, tout comme la supériorité du mode de
régulation fordiste reposait sur la combinaison excep-
tionnelle de plusieurs éléments étroitement associés
(taylorisme, grande entreprise hiérarchique, syndica-
lisme industriel,consommation de masse, etc.).
De façon générale, on peut dire que pour l’industrie du
meuble,comme pour l’ensemble du système productif,
les années 1980-1990 ont été celles du passage à ce
nouveau paradigme de production. Au a t d’un point
de vue technique que d’un point de vue socio-
économique, ce nouveau paradigme de la production
flexible a encouragé un enrichissement des relations
intra-industrielles. Le partage d’une identité de métier
et d’un ensemble d’institutions à l’intérieur d’un
espace sectoriel incite généralement à de tels com-
portements. D’ailleurs,les notions de grappe, filière ou
district industriel sont autant de concepts qui ont été
développés par les spécialistes pour appréhender ces
phénomènes. Ils avaient été négligés par les écono-
mistes keynésiens ou néoclassiques,plu  intéressés
aux indicateurs agrégés de l’économie nationale ou
aux comportements de la firme concurrentielle isolée6.
Ces nouvelles relations ont eu tendance, à leur tour, à
re n o u veler l’importance de l’espace terri t o rial au
même titre que l’espace sectoriel. La mondialisation,
les nouvelles demandes sociales,la renaissance du
dynamisme des PME sont autant de raisons qui ont 
fait de l’espace terri t o rial ou de la proximité 
géographique un lieu privilégié des nouvelles formes
de coordination des activités économiques7. L’espace
teritorial devient important,non pas parce que l’action
économique st une action localisée,mais parc e
Pour soutenir un tel système produc-
t i f, la région a vu émerger de 
n o m b reuses petites entrep ri s e s
spécialisées dans la fab ri c ation de
composantes de meubles.
La nouvelle économie qui est en train
de naître ne se réduit pas aux 
n o u velles industries tech n o l ogi q u e s .
La nouvelle économie, c’est d’abord
et avant tout de nouvelles manières de
faire. Le succès évident des nouvelles
industries technologiques découle en
grande partie du fait que ces 
technologies répondent parfaitement
aux besoins ex p rimés par une
demande plus différenciée et par les
nouvelles manières de produire.
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qu’elle est une action «e situation». En situation de
l i b é ralisme effréné ou de diri gisme hiéra rch i q u e,
l’action économique est souvent déterri orialisée. Ce
sont dans les situations où les transactions interperson-
nelles sont dominantes,comme c’est le cas dans le
modèle de production fl ex i bl e, que la proximité 
géographique de la communauté de métier devient un
avantage compétitif.
P l u s i e u rs entrep rises de l’industrie québécoise du
meuble ont cheminé vers ces nouvelles manières de
faire en adoptant un modèle de production flexible à
plus grande valeur ajoutée. Le développement rapid
de l’industrie du meuble dans la MRC de Maskinongé
représente, n ce sens,un cas d’école dont il faudrait
étudier dav ntage les facteurs de succès. Toutefois,
lorsque l’on tente de répondre à la question posée dans
le titre de cet article, à savoir si l’on assisterait à
l’émergence d’un district industriel,ma réponse ne
peut être que négative et ce, pour une raison impor-
tante: l’absence de certaines institutions indispen-
sables au développement et au soutien de pratiques de
coopération.
Outre les diverses innovations organisationnelles,dont
fait état une vaste littérature des sciences de la gestion,
la modernisation des entreprises implique également
des innovations institutionnelles. Il n’est pas possible,
en effet,de changer les manières de faire sans en
même temps changer les règles et les mécanismes de
fo rm ation des décisions par lesquels ces règles
acquièrent leur légitimité. Pour assurer la stabilité ou
la continuité des nouvelles pratiques,il faut incorporer
de nouvelles normes et de nouveaux mécanismes 
p e rmettant de résoudre les pro blèmes liés aux 
n o u veaux comportements. C’est pourq u o i ,avec 
l’organisation flexible, on a vu apparaître de nouvelles
relations entre les divers acteurs (patronales– syndi-
c a l e s ,e n t rep ri s e s– fo u rn i s s e u rs ou entrep ri s e s–
communauté) que l’on peut qualifier de partenariales
ou de communautaires,selon les cas8.
Les acteurs économiques de la MRC de Maskinongé
n’ont pas vraiment innové sur ce plan. On peut 
expliquer cette situation par l’absence de certaines
institutions. D’une part,l’absence d’une association
sectorielle régionale représente un obstacle sérieux à
l’émergence d’une région gagnante. Il manque un
espace public à l’intérieur duquel les divers acteurs
impliqués pourraient partager leurs expériences et
trouver collectivement des solutions aux problèmes
qui se présentent,notamment le développement de la
main-d’œuvre ou d’une expertise forte en design.
Comme le disait un intervenant,pour l’instant c’est
plutôt la «méfiance généralisée» qui s’est installée.
D’autre part,l’absence d’associations représentatives
des travailleurs (aucun des grands donneurs d’ordres
n’est syndiqué dans la MRC) ne peut que déboucher
sur les effets pervers que connaît actuellement la
r é gion dans le domaine des compétences de la 
m a i n - d ’ œ u v re. À l’ex c eption de Meubl e s EG de
La Pérade, qui a pris la décision de donner un salaire
supérieur à la moyenne, le niveau salarial reste très
faible. Ce niveau salarial est peut-être suffisant pour
intéresser les décrocheurs du système scolaire, mais
pas ceux qui sont prêts à investir dans leur capital
humain,c’est-à-dire à poursuivre des études malgré le
manque à gagner que cela implique. Ces derniers vont
privilégier des professions ou des techniques ayant de
meilleures perspectiv s.
Récemment,les intervenants du milieu régional ont
réussi à mettre sur pied un Centre d’information et de
va l o ri s ation du meuble (CIVA M ) , m a l gré le peu 
d’intérêt manifesté par les donneurs d’ord re s .
L’initiative est intéressante. Elle ressemble aux initia-
tives qui sont apparues et qui expliquent une partie du
En situation de libéralisme effréné ou
de diri gisme hiéra rch i q u e, l ’ a c t i o n
économique est souvent déterritoria-
lisée. Ce sont dans les situations où les
t ransactions interp e rsonnelles sont
dominantes, comme c’est le cas dans
le modèle de production flexible, que
la proximité géographique de la 
c o m munauté de métier devient un
avantage compétitif.
Pour assurer la stabilité ou la conti-
nuité des nouvelles pratiques, il faut
incorporer de nouvelles normes et de
nouveaux mécanismes permettant de
r é s o u d re les pro blèmes liés aux 
nouveaux comportements.
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succès dans les régions gagnantes de l’Italie et de
l’Allemagne9. On peut toutefois se demander si cette
institution saura compenser l’absence du tissu associa-
tif de la MRC de Maskinongé. Les institutions 
équivalentes qui existent en Italie ou en Allemagne
sont d’abord et avant tout l’expression du capital social
élevé de ces régions. Il ne faut pas se méprendre :
aucune région ne peut faire l’économie des inv stis-
sements qui sont nécessaires à la croissance de ce 
capital social. Si le Maskinongé veut dev nir une 
véritable région ga nante, les acteurs économiques
devront nécessairement investir pour développer le
tissu associatif sur leur territoir .
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Introduction
La spécialisation et la complémentarité sont de plus
en plus considérées comme des concepts clés de la 
c o m p é t i t ivité terri t o ri a l e, mesurée par la capacité de 
susciter des investissements privés et d’at ti rer une
m a i n-d ’ o e u v re qualifi é e. Dans un pays comme le
Po rt u ga l ,es villes de l’intérieur font face à deux 
n o u veaux enjeux avec la mondialisat i o n: p ro fi t e r
des synergies découlant des complémentarités terri-
t o riales et développer une nouvelle pers p e c t ive
o rga n i s ationnelle et info rm ationnelle de l’espace
urbain. En eff t ,une urbanisation vigo u reuse est à
l ’ o e u v re dans les régions péri p h é ri q u e s ,ce qui nous
o bl i ge à concevoir plus adéquatement l’art i c u l at i o n
des terri t o i res ru raux et des terri t o i res urbains dans
ces régi o n s .
Hiérarchie, spécialisation et compétitivité
C a m ag n i2 a identifié cinq principes d’orga n i s at i o n
des villes: l ’ a c c e s s i b i l i t é ,l ’ agg l o m é rat i o n ,l ’ i n t e ra c-
tion spat i a l e, la hiéra rchie et la compétitivité. Dans
la présente étude,nous tra i t e rons de deux de ces
p ri n c i p e s ,soit la hiéra chie et la compétitivité. Selon
le même auteur,la ville doit être compétitive n
fonction de quat re fa c t e u rs : 1) la hiéra rchie à 
laquelle elle ap p a rtient; 2)les biens qui constituent
sa vo c ation traditionnelle spécifique; 3)l ’ i n t é grat i o n
des processus productifs intra - i  d u s t riels; 4) l’inté-
gration hori zontale qui enge n d re des synergi e s .
De nombreux cri t è res servent à constru i re des
h i é ra rchies de villes,notamment le cri t è re démo-
grap h i q u e. Plusieurs auteurs3 t o u t e fois défe n d e n t
que la hiéra chie peut le mieux se définir à partir des
c ri t è res suiva n t s: les fonctions urbaines exe rc é e s ,
l s équipements disponibl e s ,les activités écono-
miques et le type de re l ations et de flux établis ave c
d ’ a u t res villes ou terri t o i res. En somme,nous disons
que les villes entrent en compétition en fonction de
l e u rs positions re l at ive s .
Selon Domingues4, la compétitivité est avant tout un
concept relationnel. L’application de ce concept aux
villes se justifie pleinement par le changement profond
qui s’est accompli dans la majorité des villes. Elles
perdent peu à peu leur importance en tant que centres
qui organisent des territoires proches et qui détiennent
un haut degré d’autonomie. Les villes ont laissé leur
rôle de points fi xes d’at t raction et de répulsion 
d’activités et de populations pour deveni  s noeuds
de relations dans un «espace de flux» marqué par une
mobilité de plus en plus grande.
Dans ce contexte théori q u e, les ava n t ages compétitifs
d é rive ront des spécificités de chaque ville,en tant
que lieu d’agg l o m é ration des re s s o u rces strat é gi q u e s
et d’ex t e rnalités favo rables à une consolidation de
v rais milieux innovat e u rs munis d’une capacité de
réponse à des ch a n gements de plus en plus imprévi-
s i bles. En résumé,au-delà des at t ri buts de ch a q u e
v i l l e, les liens avec l’env i ronnement et l’at m o s p h è re
vécue dans l’espace urbain sont deve u s ,m a l gré la
d i ficulté de les mesure r, des fa c t e u rs inducteurs de
c o m p é t i t iv i t é .
Compétitivité territoriale : 
perspectives sur les asymétries régionales au Portugal
Tiago Neves Sequeira1
Université de Beira Interior
Covilhã, Portugal
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Dimension et compétitivité
Le concept de ville moyenne ou intermédiaire suggère
que les villes ainsi classifiées parcourent une trajec-
t o i re. Ce mouvement leur donne une pers p e c t ive 
optimiste d’affirmation et les oriente vers de nouveaux
contextes relationnels qui peuvent créer des conditions
pour de nouvelles «centralités».
La dimension des villes a depuis longtemps été conçue
comme liée à une échelle d’optimisation des coûts,le
parallèle pouvant être fait avec l  détermination de la
fonction de production d’une entrprise. Mais dans
l’actuel paradigme de production,il y a un change-
ment de l’importance relative des coûts de production.
Aussi bien dans les entreprises que sur le plan urbain,
on peut dire que l’importance relative de la taille
démographique diminue par rpport à l’importance
des flux relationnels. L’organisation des complémen-
tarités territoriales et des mobilités avec les territoires
voisins devient plus poussée et assure un plus haut
niveau de vie aux habitants que la simple dimension5.
Avantages comparatifs et compétitifs
Si l’on admet que la dimension n’est pas le principal
déterminant de la compétitivité territoriale, on est
obligé de le chercher ailleurs,par exemple dans le
nouveau paradigme de recomposition résultant de la
mondialisation.
D epuis l’oeuvre de Heck s her et de Ohlin6, p l u s i e u rs
a u t e u rs lient les av n t ages comparatifs avec la dota-
tion re l at ive de fa c t e u rs disponibles en chaque pay s .
En ce sens,on peut appliquer les mécanismes de la
s p é c i a l i s ation intern ationale au niveau régi o n a l .
Selon Po rt e r7 :
«Ce qu’on doit chercher, ce sont les
c a ra c t é ristiques décisives pour une
nation qui permettent à ses entreprises
de créer et maintenir l’ava n t age 
compétitif dans certains champs,soit
les avantages compétitifs des nations.
[...] L’avantage compétitif est créé et
maintenu à travers un processus forte-
ment localisé. [...] Les diff é re n c e s
dans les structures économiques,les
valeurs,la culture, les institutions et
l’histoire nationale contribuent forte-
ment au succès compétitif. […]
Ces idées et concepts théoriques 
peuvent facilement être adaptés à des
unités politiques ou géograp h i q u e s
de moindre dimension que la nation
entière. [...] Les politiques de niv au
régional ou municipal jouent un rôle
important dans la formation de l’avan-
tage national.»
C’est dans ce contexte théorique que la présente
étude a été menée. Elle ch e rche à identifier les 
s p é c i ficités du terri t o i re,é l a rgissant ainsi le concep t
de facteur pro d u c t i f. Comme exemple concre t ,o n
peut dire qu’une ville dont la population est 
re l at ivement cultivée et qualifi é e, où existent des
u n ive rsités et des centres tech n o l ogi q u e s ,d o i t
s avoir pro fiter de cet ava n t age pour at t i rer des entre-
p rises innovat rices. En résumé,nous proposons que,
pour une ville qui veut améliorer sa production à
p a rtir d’une re s s o u rce dont elle dispose en 
ab o n d a n c e, c’est l’intensité d’utilisation de cette
d e rn i è re qui importe le plus.
Selon Domingues, la compétitivité est
avant tout un concept re l at i o n n e l .
L’application de ce concept aux villes
se justifie pleinement par le change-
ment profond qui s’est accompli dans
la majorité des villes. Elles perdent
peu à peu leur importance en tant que
centres qui organisent des territoires
proches et qui détiennent un haut
d egré d’autonomie. Les villes ont 
laissé leur rôle de points fi xes 
d’attraction et de répulsion d’acti-
vités et de populations pour devenir
des noeuds de re l ations dans un
«espace de flux» marqué par une
mobilité de plus en plus grande.
Au-delà des attributs de chaque ville,
les liens avec l’env i ronnement et 
l ’ at m o s p h è re vécue dans l’espace
urbain sont devenus, malgré la diffi-
culté de les mesure r, des fa c t e u rs
inducteurs de compétitivité.
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Brèves considérations méthodologiques
L’ absence de statistiques officielles à l’échelle des
c o n c e l h o s(mot port u gais désignant le terri  o i e d’une
m a i rie) correspondant aux va ri abl e sc o n s o m m at i o n ,
reve nu ,ex p o rt at i o n ,q u a l i fi c ation et innovation re n d
d i f icile l’identifi c ation des spécialisations et
dynamiques compétitives. Pour cette ra i s o n ,n o u s
avons eu re c o u rs à l’analyse fac t o rielle pour rep é re r,
au moyen de corr é l ations spat i a l e s ,des fa c t e u rs
c o m p é t i t i f s .
Nous avons utilisé la méthode de rotation non ortho-
gonale obliminpour obtenir les hiérarchies,et la 
méthode de rotation orthogonale varimaxpour estimer
les spécialisations de chaque conc lhopar facteur de
compétitivité. Une fois déterminés la hiérarchie et les
indicateurs de spécialisation par facteur, nous avons eu
recours à une analyse de variance (ANOVA) pour 
identifier les facteurs de compétitivité qui se présen-
taient de façon signifi c at ivement diff é rente sur le 
littoral et à l’intérieur de l’une des régions du pays.
Étude du cas de la région 
Centro du Portugal
La région Centro est l’une des cinq régions de planifi-
cation utilisées par l’État portugais à des fins d’amé-
nagement du territoire. La région Centroa été,pour les
fins de l’étude, partagée en deux sous-régions: à l’e t,
la BeiraLitoral, qui touche l’Atlantique, et à l’ouest,la
B e i ra I n t e ri o r, qui jouxte l’Espag n e. Un massif 
montagneux,la Sera daEstrela, forme une barriè e
naturelle entre les deux sous-régions. Furent sélection-
nés les concelhosavec une population résidante de
plus de 2300 habitants comprenant au moins une
localité de plus de 2000habitants.
Selon l’extension de la méthodologie de Porter aux 
teritoires,nous avons groupé les facteurs de compé-
t i t ivité dégagés par l’analyse fa c t o rielle en trois 
catégories:
1)Facteurs basiques de compétitivité
Pouvoir d’achat,emploi,services et tourisme; 
2)Facteurs av ncés de compétitivité
Qualification de la main-d’oeuvre et services
s u p é ri e u rs ,dynamisme des entrep ri s e s ,e fe t
d’échelle et internationalisation;
3)Compétitivité relative à l’environnement urbain
U r b a n i t é / d e n s i t é , écu rité urbaine et sécuri t é
routière.
Les hypothèses qui ont été fo rmulées sont les 
suivantes:
1) Les principales villes de la Beir Litoralassu-
ment une prépondérance dans les hiérarchies
établies;
2 )Il existe des spécialisations diff é rentes par 
facteur de compétitivité dans les villes
é t u d i é e s ;
3)On peut établir des avantages ou des désavan-
tages absolus et comparatifs de l’ensemble des
villes de Beira Litoralvis-à-vis l’ensemble des
villes de Beira Interioret viceversa.
Résultats
De l’ap p l i c ation de cette méthodologi e, il re s s o rt une
évidente suprématie des perfo rmances des villes de la
B e i ra L i t o ra l, ce qui est tout à fait cohérent avec la
p e rc eption de tous les observat e u rs de la réalité 
p o rt u ga i s e.
Hiérarchie
De la pre m i è re analy s e, nous avons obtenu quat re 
fa c t e u rs : secteur tert i a i re - c o n s o m m at i o n ,e m p l o i ,
t o u risme et pouvoir d’ach t. De la seconde analy s e,
nous avons pu ex t ra i re les deux fa c t e u rs suiva n t s:
q u a l i fi c ation de la main-d ’ o e u v re et serv i c e s
s u p é ri e u rs; dynamisme des entrep ri s e s ,e fe t
d ’ é chelle et intern at i o n a l i s ation de l’économie locale.
De la troisième analy s e, t rois fa c t e u rs on été dégag é s
: u r b a n i t é / d e n s i t é ,sé cu rité urbaine et sécuri t é
ro u t i è re.
En résumé,nous pourrions dire que dans la première
analyse:
1) le facteur «t e rt i a i re - c o n s o m m at i on» n us
indique la dotation en services du concelho.
Ce facteur est également associé à des variables
de consommation;
2) le facteur «emploi» traduit la capacité d’offre
d’emplois aux habitants du concelho;
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3) le facteur «tourisme» reflète l’importance du
tourisme dans une optique mixte entre demande
et offre;
4) le facteur «pouvoir d’achat» peut être considéré
comme une variable proxydu pouvoir d’achat et
peut servir en tant que mesure de capacité à
attirer des cadres qualifiés.
En ce qui concerne la seconde analyse, nous pourrions
dire que:
1) le facteur «qualification de la main-d’œuvre et
s e rvices supéri e u rs» ex p rime l’importance 
relative d’indicateurs tels que l’enseignement,la
recherche, la santé et la culture;
2) le facteur «dynamisme des entrprises,effet
d’échelle et internationalisation de l’économie
locale» traduit le dynamisme des entrprises,
leur échelle de fonctionnement et leur capacité
d’internationalisation.
Au cours de la troisième analyse, nous avons dégagé
les facteurs suivants:
1) le facteur «urbanité/densité»,qui sert d’indica-
teur des caractéristiques plus ou moins urbaines
des concelhos;
2) le facteur «sécurité urbaine»,qui est en relation
avec le nombre d’agressions et avec l’insécurité
urbaine;
3) le facteur «sécurité routière»,qui est lié de près
au nombre d’accidents et à la congestion du 
trafic sur les routes.
Il faut ajouter que toutes les variables sont exprimées
en termes relatifs,ceci pour respecter le principe selon
lequel la compétitivité doit être mesurée en relation
avec le territoire en soustrayant l’effet dimension.
Cette option méthodologique soulève des problèmes
c o n c re t s ,u rtout quand il s’agit d’analyser des
marchés où la demande est supérieure à ce que permet
le niveau de la population,notamment l’enseignement
supérieur, le tourisme et l’industrie. La compétitivité
d’un terri t o i re dans une certaine activité n’est
stratégiquement pertinente que si,dan  les faits,elle
peut représenter un poids signifi c atif dans son
é c o n o m i e. Malgré tout, c o n s i d é rant que le but 
de l’étude était l’analyse de la spécialisation,nous
avons accepté de courir le «risque» de favoriser les 
concelhosde petite dimension pour certains facteurs.
Spécialisation
Dans cette partie de l’étude,nous voulons déterm i n e r
les fa c t e u rs de compétitivité sur lesquels chaque 
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c o n c e l h od ev rait miser dava n t age en vue de minimiser
son coût d’opportunité. Et l’interp r é t aion la plus 
simple sera de conseiller la spécialisation dans les acti-
vités liées aux fa c t e u rs re l at ivement plus ab o n d a n t s ,
p a rce que de cette fa ç o n ,le coût d’opportunité se 
t ro u ve minimisé. La rep  é s e n t ation cart ographique qui
suit traduit les résultats de l’étude de façon éloquente. 
Avantages compétitifs
En suivant la taxonomie définie, la Beira Litoral
présente des avantages absolus pour quatre facteurs
sur dix et la Beira Interiorpour les deux facteurs de
sécurité,sans doute associés à une plus faible densité
démographique. Le tableau 1 qui suit présente une
synthèse des principales conclusions de l’étude. Même
si toutes les villes souhaitent améliorer leur compéti-
tivité par le biais de tous les facteurs déterminés,le
tableau attire l’attention sur le fait que chacune a des
possibilités à mettre en valeur, pour peu que l’on sache
penser le système urbain en réseau.
Discussion des résultats
La pre m i è re hypothèse posée,selon laquelle les 
p rincipales villes de la B e i ra L i t o ra la s s u m e raient une
p r é p o n d é rance dans les hiéra rchies établies e véri fi e
p a rtiellement. En effe t ,p a rmi les dix pre m i e rs c o n-
c e l h o s, plus de la moitié ap p  rtiennent à la sous-régi o n
de la B e i ra L i t o ra lquant aux fa c t e u rs emploi,p o u vo i r
d ’ a ch at ,o u ri s m e, q u a l i fi c ation de la main-d’œuvre et
s e rvices supéri e u rs ,dynamisme des entrep ri s e s ,e fe t
d ’ é ch e l l e, in t e rn at i o n a l i s ation et urbanité. Pour ce qui est
du facteur secteur tert i a i re - c o n s o m m at i o n ,les dix 
p re m i è res positions se répartissent également. C’est
seulement en ce qui a trait à la sécurité urbaine et la sécu-
rité ro u t i è re qu’il y a un ava n t age pour la sous-région de
la B e i ra Interi o r, s u rtout à cause de sa fa i ble densité. 
La seconde hypothèse, selon laquelle il existerait des
spécialisations différentes par facteur de compétitivité
dans les villes étudiées,est complètement vérifiée et
permet aussi d’identifier les facteurs de compétitivité
Nous voulons déterminer les facteurs
de compétitivité sur lesquels chaque
concelhodevrait miser davantage en
vue de minimiser son coût d'opportu-
nité. Et l'interprétation la plus simple
s e ra de conseiller la spécialisat i o n
dans les activités liées aux facteurs
relativement plus abondants, parce
que de cette façon, le coût d'opportu-
nité se trouve minimisé.
Standard territorial de spécialisation
Carte 3.  Facteurs basiques 
Carte 5.  Facteurs d’environnement 
Carte 4.  Facteurs avancés
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sur lesquels les concelhospeuvent parier le plus 
efficacement. 
La troisième hy p o t h è s e, selon laquelle il serait 
possible d’établir des avantages ou des désavantages
absolus et comparatifs de l’ensemble des villes de
B e i ra L i t o ra lvis-à-vis l’ensemble des villes de
Beira Interioret viceversa,est aussi confirmée et 
conduit à une identification des avantages et désav n-
tages absolus et relatifs de chaque ville-concelho.
Dans un scénario économique et social dominé par les
nouvelles technologies de l’information,nous croyons
que les territoires pourront être de plus en plus attrac-
tifs s’ils disposent d’une main-d’oeuvre qualifiée et de
s e rvices supéri e u rs. Cette constat ation pousse les 
concelhosde l’intérieur du Portugal à concentrer leurs
investissements dans le développement des services
supérieurs,à encourager la recherche appliquée pour
produire de nouveaux contenus adaptés au paradigme
des régions périphériques,à privilégier la santé et le
loisir et à considérer comme moins prioritaire l’obten-
tion d’économies d’échelle, n dépit du fait que ces
économies demeurent importantes.
La viabilité des terri t o i res de l’intérieur doit s’ancre 
dans la combinaison des ava n t ges actuels de régions de
fa i ble densité avec les ava n t ages re l atifs de connaissance
( i n fo rm ation moderne et mémoire collective ri ch e ) .
Les villes-concelhosdu littoral devront poursuivre leur
p a rc o u rs de développement sans oublier que la 
c o m p é t i t ivité terri t o riale doit être coopérat ive et 
complémentaire et non prédatrice. De cette façon,la
rivalité entre le littoral et l’intérieur pourra se t ans-
former en une coopération-compétition se déployant
dans l’espace nat i o n a l ,mais rejoignant aussi les
espaces ibérique et européen.
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Po u rquoi avons-nous des pro blèmes de gestion en
A f rique? Les raisons avancées pour expliquer les 
d é ficiences de la gestion africaine sont liées soit à
l ’ h i s t o i re, soit à la conjoncture,soit à l’instabilité 
p o l i t i q u e, soit à des pratiques de gestion inadé-
q u ates. Deux des principales causes sont d’ord re s
c u l t u rel et env i ronnemental. La pre m i è re rejoint le
fait que les va l e u rs africaines ont peu ouve rtes à
l’adoption de nouvelles pratiques de gestion. Ces
va l e u rs se re flètent tant dans la stru c t u re et dans la
fo rme des orga n i s ations que dans les aspirations et
c o m p o rtements des individus qui y travaillent. Ceci
rend la cohab i t ation du monde moderne et du monde
t raditionnel diffi c i l e, car chacun possède son pro p re
mode de fonctionnement. La deuxième cause est liée
à l’incertitude t aux ch a n gements constants qui 
c a ra c t é risent l’env i ronnement des entrep ri s e s ,q u i
font que les ge s t i o n n a i res africains renoncent à 
p l a n i fer alors que l’ap p l i c ation de certains proc e s-
sus manage rials fl ex i bles pourrait amoindrir cette
i n c e rt i t u d e. L’ ap p o rt des pratiques de gestion en
m at i è re d’efficacité orga n i s ationnelle a été prouvé. 
Il n’y a aucun doute que les entrep rises afri c a i n e s
ont besoin de re c o u rir à certaines tech n i q u e s
m a n age riales pour améliorer leur efficacité. Le défi 
posé consiste donc à tro uve  le moyen de les adap t e r
au contexte afri c a i n ,c ’ e s t - à - d i re de les re n d re
c o m p at i bles aux va l e u rs africaines. L’ u rgence 
s’impose quant à la résolution de ce pro bl è m e, t le
plus tôt serait le mieux car en ce moment même,
tandis que certains auteurs estiment que le manage-
ment d’hier ne fonctionne plus et que les entrep ri e s
occidentales sont à la re ch e rche de l’orga n i s ation de
d e m a i n ,les entrep rises africaines tentent de s’ajuster
au management d’hier.  
Les études réalisées au Nige r, au Burundi et au Rwa n d a
sur les fa c t e u rs suscep t i bles d’influencer les prat i q u e s
de gestion dans les entrep ri s e s ,à savoir les cara c t é ri s-
tiques du pro p ri é t a i re - d i ri ge a n t ,de l’entrep rise et 
l ’ e nv i ronnement orga n i s at i o n n e l ,ont permis d’obtenir
les résultats suiva n t s: dans ces pay s ,la planifi c ation se
fait de façon spora d i q u e, i n fo rmelle et dans la plupart
des cas, i n t u i t ive. Au Nige r, l ’ o rga n i gramme est 
considéré comme indispensable dans les re l at i o n s
i n t e rnes de l’entrep ri s e. Par contre,au Rwanda et au
B u ru n d i ,il n’est pas perçu comme un outil de ge s t i o n
en soi. Il est le plus souvent établi au moment des 
fo rmalités administrat ives à l’étape de la création de
l ’ e n t rep rise ou lors d’une d mande de crédits et est
ensuite oublié. Les entrep rises semblent fa ire un usage
étendu de la plupart des techniques de contrôle au
B u rundi et au Rwa n d a ,mais au Nige r, le système de
contrôle en est au stade embryo n n a i re. Les résultat s
d ’ e n s e m ble obtenus révèlent que dans ces pays ,plus de
5 0% des entrep rises n’ont pas re c o u rs aux pratiques de
gestion. L’ a n a lyse des fa c t e u rs env i ro n n e m e n t a u x
indique que l’env i ronnement orga n i s ationnel est peu
favo rable au développement du secteur privé. Les pro-
blèmes le plus souvent rencontrés sont le manque de
disponibilité des r  s o u rces mat é ri e l l e s ,des re s s o u rc e s
fi n a n c i è re s ,des re s s o u rces humaines qualifiées ainsi
que les fo rmalités administrat ives avant et après la
c r é ation de l’entrep ri s e.
Une étude similaire a été réalisée en République
démocratique du Congo auprès de 34entreprises de la
ville de Kinshasa. Les résultats ont révélé que les 
caractéristiques des propriétaires-dirigeants n’influen-
cent pas l’utilisation des outils de gestion,bi n que sur
les 58% ayant fait des études universitaires,35% ont
Les causes d’échec du management africain
Chirushage Chirishungu1
Université du Québec à Chicoutimi
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suivi une formation en gestion. L’analyse sur l’envi-
ronnement indique que 85 % des pro p ri é t a i re s -
dirigeants considèrent que les institutions financières
en place ne répondent pas au besoin en capital des
agents économiques. Du total des pro p ri é t a i re s -
dirigeants,24% seulement ont bénéficié d’un crédit
bancaire lors de la création de l’entrprise –ce qui
re flète fo rt bien l’état actuel du réseau bancaire 
congolais– et 26% ont bénéficié d’un programme 
étatique ou privé de soutien aux entreprises. Quant à la
performance, lle a été déterminée selon le critère de
profitabilité. Les résultats obtenus ont montré que de
l’ensemble des entrprises retenues,24% sont perfor-
mantes,41 % sont moyennement performantes et
35% ne le sont pas. Pour déterminer la proportion des
propriétaires-dirigeants africains qui recourent à des
pratiques de gestion,nous avons considéré les quatre
activités suivantes: la planification,l’organisation,le
contrôle et la direction. Au total,dix-huit pratiques de
gestion ont été retenues,dont onze relatives à la 
planification,deux à l’organisation,quatre au contrôle
et une à la direction. Lors du calcul,un point a été
at t ri bué à chaque prat i q u e. Chaque pourc e n t age
traduisant la proportion dans laquelle une entreprise
recourt aux techniques de gestion correspond donc à la
somme des points recueillis sur l’ensemble des 
pratiques considérées. Nous avons ainsi pu constater
que 32% des répondants recourent à la planification,
que 48% ont recours à l’organisation,que 79% ont un
système de contrôle et que 21% des dirigeants pren-
nent seuls les décisions. Bien que 79% des répondants
affirment consulter une tierce personne (employée ou
non),la décision finale est prise par le propriétaire-
dirigeant lui-même. Des quatre activités de gestion
considérées,on remarque que le contrôle constitue la
p r é o c c u p ation majeure des pro p ri é t a i re s - d i ri ge a n t s
congolais,suivi de la planification. L’organisation est
également prise en compte, ais n’est en général pas
très respectée. Les activités de direction entrent dans le
domaine réservé du pro p ri é t a i re - d i ri geant. Les 
résultats obtenus pour les quatre activités de gestion
corespondent à 35% d’utilisation.
À l’échelle nat i o n a l e, la mauvaise gestion a des 
conséquences catastrophiques sur le plan économique.
Étant donné que l’entreprise est la principale source de
création d’emplois ainsi que des biens et services
nécessaires à la population et que l’on attribue les 
principales causes de faillite à une gestion inappro-
priée, une hausse du taux de disparition des entreprises
entraînerait une baisse de la production,une diminu-
tion considérable du nombre d’emplois et par con-
séquent,une baisse de la demande, ce qui plongerait le
pay  dans une situation de pauvreté extrême. Les 
données tirées de la rvue Étatdumonde sur le taux de
croissance annuelle du PIB sont très révélatrices de
l’état actuel de l’économie congolaise.
À la lueur de cette enquête, il apparaît sans aucun
doute que les entrprises congolaises et africaines en
général ont un besoin d’aide en matière de gestion et
que le recours aux pratiques de gestion dans ces 
entreprises n’est pas chose courante. La recherche de
solutions aux problèmes de gestion en Afrique ne date
La mauvaise gestion a des consé-
quences catastrophiques sur le plan
économique. Étant donné que l’entre-
p rise est la principale source de 
création d’emplois ainsi que des biens
et services nécessaires à la population
et que l’on attribue les principales
causes de faillite à une gestion 
inappropriée, une hausse du taux de
disparition des entreprises entraîne-
rait une baisse de la production, une
diminution considérable du nombre
d’emplois et par conséquent, u n e
baisse de la demande, ce qui plon-
gerait le Congo dans une situation de
pauvreté extrême.
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pas d’hier. Du point de vue env i ro n n e m e n t a l ,il
faudrait créer un milieu propice à l’émergence, à la
croissance et au développement des entrepri es et qui
contribuerait à rendre les pratiques de gestion des
entreprises plus efficaces. Pour cela,il est capital
d’amener les différents acteurs économiques à préciser
entre eux,à travers un processus de négociation,les
mesures et progammes économiques les plus suscep-
tibles de favoriser l’accroissement de la richesse de
tous les groupes. Il faudrait pour cela un engagement
clair et ferme du gouvernement,en collaboration avec
les autres partenaires,à appliquer les solutions envi-
sagées. Il faut préciser qu’un environnement hostile a
uniquement pour effet d’amoindrir l’efficacité des 
pratiques de gestion,contrairement aux valeurs et us,
qui peuvent aussi agir sur leur utilisation. Si l’effica-
cité et l’utilisation des pratiques manageriales sont
remises en question en Afrique en grande partie à
cause des us et coutumes,la solution au problème ne
peut être trouvée que dans les valeurs africaines. Il est
donc impératif de procéder à la définition de la culture
africaine, de tracer un profil général des entreprises de
ce territoire pour identifier les éléments qui sont peu
ouverts aux techniques manageriales,de détecter les
différentes pratiques de gestion qui sont en contradic-
tion avec les valeurs africaines en vue de les modifier
si possible et de les rendre plus compatibles avec ces
valeurs et les particularités des entreprises africaines.
Un travail pourrait également être fait en ce qui a trait
aux us et coutumes par la sensibilisation aux bienfaits
d’un recours aux pratiques de gestion au sein des
o rga n i s ations en faisant l’éducation des masses. 
La réaction de certaines personnes pourrait être reten-
tissante si des actions visant des changements culturels
étaient posées. Il est vrai que la culture constitue 
l’identité d’un peuple et une richesse inestimable.
Mais il faut reconnaître cependant que certaines de ces
valeurs freinent le développement et que, si l’Afrique
veut se développer, il faudrait peut-être envisager de
changer certains de nos comportements.
Note
1 Chirushage Chirishungu est diplômée de 2e cycle en gestion
des organisations de l’Université du Québec à  Chicoutimi.
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Introduction
C o o p é re r, c o l l ab o re  est une excellente façon de 
réussir dans une économie globalisée et hautement
compétitive. Nous constatons d’ailleurs qu’un nombre
grandissant d’orga n i s ations effectuent ce ch o i x
stratégique et privilégient la construction et l’entretien
de relations de collabortion avec les individus ou les
groupes qui peuvent influencer ou être affectés par
leurs activités. Ce comportement est cohérent dans une
perspective de développement organisationnel car il
permet d’accéder à une importante source de possibi-
lités et d’av ntages compartifs, le plus important
étant sans doute la capacité pour une organisati n 
d’influencer son environnement et d’accéder à des
i n fo rm ations qui lui permettent de pre n d re de
meilleures décisions et de minimiser les turbulences
de l’environnement.
Cet article se penche de façon générale sur la gestion
stratégique de ces relations de coopérati n et,de façon
plus particulière,sur la manière pour une Coopérative
de développement régional (CDR) de conceptualiser
sa stratégie de réseautage local. L’hypothèse est que
l’établissement de nouveaux rppo ts de réciprocité
entre une CDR et son environnement favoriserait une
c o n t ri bution accrue de la fo rmule coopérat ive au
développement local2.
Le texte s’articule autour des trois points suiva t :
1 ) p r é s e n t ation des re l ations coopérat ives en tant
qu’outils de développement orga n i s at i o n n e l ;
2) développement d’une approche conceptuelle à la
gestion strat é gique des re l ations de coopérat i o n
interorganisationnelles; 3)élaboration de propositions
visant le développement d’une approche réseau par
une Coopérative de développement régional.
Collaborer avec son environnement
Toutes les organisations évoluées doivent entretenir
des relations nombreuses et variées avec d’autres
organisations,rendant ainsi illusoire l’action indépen-
dante ou l’isolationnisme orga n i s ationnel. D’où 
l’importance pour une organisation de comprendre et
de répondre aux demandes de son environnement. 
En fait,la plupart le font,que ce soit par le biais 
d’études d’impacts,de communications stratégiques,
d’ententes contractuelles,tc.
Le problème, c’est que ce sont là des «stratégies pare-
chocs». En effet,gérerl’interface environnementale se
résume souvent à minimiser l’eff t boomerang des
impacts négatifs engendrés par ses propres activités,
celles des partenaires et des concurrents. Cette attitude
défensive se révèle d’ailleurs contre-productive à long
terme3.
Par contre, collaborer avec les entreprises et institu-
tions situées dans son environnement permet à une
organisation de développer des stratégies collectives
plus proactives. Ceci a entre autres eff ts de permettr
d ’ exploiter dava n t age ses capacités pécifiques et 
distinctives.
Les relations de coopération entre les organisations et
leurs environnements peuvent être vues comme un
moyen pour celles-ci de se développer sans augmenter
leur taille. Par ce moyen,une organisation pourra en
effet arriver à étendre potentiellement son aire d’influ-
Consolider l’implication d’une coopérative
de développement régional dans le développement local1
Michaël Robert-Angers
Institut de recherche et d’enseignement pour les coopératives 
de l’Université de Sherbrooke (IRECUS)
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ence, sans pour autant grossir ses eff ctifs,son actif ou
son équipement. 
A i n s i ,une orga n i s ation qui collab o re avec son 
e nv i ronnement isse avec celui-ci des réseaux de
liaisons. Ces liaisons peuvent ensuite servir de support
pour véhiculer des flux de ressources sociales (accès à
des informations à diffusion restreinte, à des procédés
innovateurs,à des possibilités de partage strtégique
de ressources...)4.
Selon ce point de vue, il semble opportun qu’une
organisation consacre autant d’énergies à son approvi-
sionnement en ressources sociales qu’à la gestion de
ses re s s o u rces humaines ou de son port e fe u i l l e.
D’autant plus que l’on ne peut jamais prendre ses
réseaux pour acquis. Un accès aux ressources sociales
est temporaire et conditionnel. Il repose sur la con-
fiance et la réciprocité.
Dans la pratique, les relations coopératives constituent
g é n é ralement des réponses à des pro bl é m atiques 
techniques de gestion (tableau 1). Toutefois,nous
croyons que le levier qu’offre un réseau peut permet-
tre à une organisation de dépasser la simple réponse à
une problématique interne. Elle peut aussi lui donner
les outils nécessaires pour s’impliquer davantage dans
le développement de la communauté.
Utiliser au maximum un réseau d’appui
Cherchons à comprendre comment les organi ations
arrivent à maximiser l’utilisation de leurs réseaux et à
y exercer le maximum d’influence afin d’en orienter
l’idéologie, la tâche informelle, etc.
La théorie, impuissante à fournir une réponse à cette
question,ous indique tout de même que l’accession à
un maximum de ressources au travers des réseaux
demande à une organisation de renforcer les avantages
liés à son capital social (ce qui peut être obtenu à 
travers des liaisons entretenues)5. Étonnamment,c’est
la présence de trous structuraux (l’absence de liaisons
e n t re certains acteurs ) , qui constitue la meilleure
opportunité pour ce fair.
Positionnement
Certaines organisations sont inconscientes des apports
qu’elles peuvent représenter les unes pour les autres. 
À l’image du cambiste tirant profit de petits déséqui-
libres dans la structure des taux de change,une orga-
nisation peut retirer certaines rentes en dev nant un
intermédiaire entre deux acteurs«déconnectés»6.
En réseautant d’autres acteurs,une organisation inter-
m é d i a i re se positionne afin d’obtenir dava n t age 
d ’ i n fo rm ation. Elle s’immisce dans un pro c e s s u s
d’échange dont elle ne pourrait autrement faire partie.
Hôte des acteurs qu’elle met en relation,l’organisation
es  branchée sur le flux de ressources sociales qui 
circule entre ceux-ci et s’y alimente.
En utilisant les compétences appropriées,le epérage
des besoins de collaboration au sein de l’environ-
nement et la mise en relation des acteurs concernés
procurera des gains de productivité pour l’ensemble.
Bien fa i t ,ce travail aura tendance à hausser la 
crédibilité et l’influence de l’acteur intermédiair.
Exercice de leadership
La théorie nous apprend aussi qu’en se positionnant
adéquatement,une organisation pourra non seulement
accroître son influence mais aussi à la limite exercer
Les relations de coopération entre les
organisations et leurs environnements
peuvent être vues comme un moyen
pour celles-ci de se développer sans
augmenter leur taille. Par ce moyen,
une orga n i s ation pourra en effe t
arriver à étendre potentiellement son
a i re d’infl u e n c e, sans pour autant
grossir ses effectifs, son actif ou son
équipement. 
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un leadership efficace. On peut dès lors imaginer
qu’une organisation pourra éventuellement en venir à
orienter significativement le réseau dans la poursuite
d’objectifs de plus en plus rapprochés des siens via un
échange de bénéfices,pi re angulaire du réseautage7.
Soulignons ici qu’une organisation innovatrice pourra
plus facilement faire basculer les termes de l’échange
en sa faveur, ce qui lui permet d’obtenir un pouvoir
discrétionnaire au sein du réseau. Il en ira de même
pour toute démonstration de compétence ou de loyauté
envers son environnement. 
Les CDR, des organismes 
intermédiaires de réseaux ?
Les CDR sont confrontées à des difficultés les
empêchant de se développer et par le fait même de
favoriser la promotion de la formule coopérative sur
leurs territoires. La faiblesse des ressources finan-
cières dédiées au chantier du développement coopé-
ratif constitue une de ces contraintes.
Toutefois,le formidable levier qu’offre le dévelop-
pement de collaborati ns entre les CDR et leur com-
munauté constitue un atout non néglige abl e. Les
réseaux peuvent leur permettre d’être plus perfor-
m a n t e s ,plus efficaces. L’accès à une meilleure 
information et l’appui constant d’organisations ou
d’individus de leur communauté produit un effe de
levier et des synergies leur permettant d’atteindre des
objectifs inaccessibles autrement. 
Pour pouvoir jouir de l’avantage réseau,les CDR
doivent cependant passer du paradigme de la gestion
de l’interface interorganisationnelle à celui de l’élabo-
ration de collab o rations et de coopérations leur
permettant de s’imposer comme organisations inter-
médiaires et leaders.
Évidemment,ceci ne pourra constituer une stratégie
utile pour les CDR que dans la mesure où elles sauront
concevoir ou identifier des projets structurants. Il est
primordial que celles-ci se rendent intéressantes aux
yeux d’une masse critique d’acteurs au sein de leur
environnement,de leur communauté. Ce n’est qu’en
réaction à un stimulus signifiant que d’éventuels parte-
naires bâtiront avec elles des relations «utiles».
Effectuer du développement coopératif ne constitue
pas une panacée en soi. Un travail important attend les
CDR. Elles doivent peaufiner leur discours,se faire
connaître et rediriger l’ensemble de leurs actions 
quotidiennes vers la réalisation d’une vision sociale-
ment utile et largement diffusée.
L’une des façons de relever ce défi est d’assurer que la
vision du développement coopératif que la CDR 
s’engage à concrétiser contribue de façon tangible au
développement cohérent de l’ensemble du milieu. 
Conceptualiser la participation d’une
CDR au développement local coopératif
À l’aide de la méthodologie des systèmes souples8,
nous avons tenté pour la CDR de la Montérégie
(l’Intercoopérative) de concevoir un modèle explo-
ratoire capable de cadrer les réflexions,les comporte-
ments organisationnels et les agi sements nécessaires
à l’accroissement de son implication dans le
développement local9. Pour ce faire,nous avons con-
fronté les aspects théoriques mentionnés ci-haut aux
difficultés pratiques qui ont surgi lors de l’adoption de
la stratégie de réseautage de cette organisation10.
L  ésultat de cette comparaison nous a permis de
dégager une ébauche de conceptualisation (figure 1).
Nous y retrouvons un système d’activités permettant
dans un premier temps de planifier le rôle de
l’Intercoopérative,la CDR,comme organisation con-
tribuant au développement local. Celui-ci implique
l’élaboration d’une vision,la définition des conditions
Les CDR sont confrontées à des 
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essentielles à l’exercice d’un leadership réticulaire et
le positionnement stratégique de cette organisation
dans les réseaux de développement local et de
d é veloppement coopérat i f. Cet ensemble perm e t
ensuite de concevoir des activités réticulaires 
pertinentes,qui seront périodiquement évaluées pour
alimenter des itéra ions ultérieures du système d’acti-
vité dans son ensemble et ainsi constituer un véritable
système d’apprentissage.
Dans le tableau2,des tâches concrètes sont suggérées
pour permettre le déploiement et la consolidation de la
stratégie de réseautage de l’Intercoopérative dans le
développement de sa communauté.
Développer une approche réseau
Dans la mesure où l’Intercoopérative constitue «le»
lieu de concertation des acteurs coopératifs monté-
r é gi e n s ,cette concep t u a l i s ation pourrait servir de
c a d re de référence et l’aider à «d é p l oyer ses
a n t e n n es» au niveau local de façon cohérente t
souple.
Une telle strat é gie impliquerait la présenced e
représentants coopératifs initiés aux différentes tables
locales et régionales où l’on discute de la politique
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d’appui au développement et à l’entrepreneurship. 
Il est clair qu’il s’agit là de lieux d’où émerge une
masse importante d’info rm ations priv i l é giées. Pa r
exemple, concrètement,est-il envisageable que les
représentants coopératifs au sein des CLD soient 
d ’ o fice membres du conseil d’administration de
l’Intercoopérative?
Sans déployer des efforts démesurés,la CDR pourrait
ensuite amorcer le développement d’une stratégi  de
collaboration cohérente face à son environnement.
Voici quelques pistes...
Coordonner le geste et la pensée 
Une des fonctions fondamentales du leadership est de
fo u rnir une vision cl a i re et engage a n t e1 2. L’ I n t e r-
coopérative partage avec plusieurs organisations de
développement un objectif de création d’emplois. Elle
ne peut y échapper, son financement en dépend. Voilà
un point commun intéressant. Malheureusement,la
course aux budgets ne favorise pas nécessairement les
solidarités entre acteurs du développement.
Dans un autre ord re d’idées,une implication au sein de
la commu n a u t é ,p riv i l é giant la réduction de la margi n a-
l i s ation économique par l’entraide et la coopération est
une strat é gie at t rayante pour une CDR. Elle est en
m e s u re de mener la réflexion qu’impose cette pro bl é-
m at i q u e. Un tel questionnement dev rait lui perm e t t re
d’augmenter la cohésion entre ses actions et ses strat é-
gies d’une part ,et sa vision et ses objectifs d’autre part. 
S’attarder au profil de ses représentants
L’ u t i l i s ation de réseaux implique pour l’Inter-
coopérative la nécessité de pouvoir se fier sur des
représentants efficaces et crédibles. En effet,l’énergie
que consacre cette organisation à son développement
se verra sapée si elle n’est pas en mesure de se faire
représenter efficacement. Ceci implique que la culture
des représentants réponde aux normes,aux moeurs,
aux habitudes et aux façons de faire des réseaux au
sein desquels on veut les impliquer. D’un autre côté,
ces représentants doivent disposer des compétences
relatives à la réalisation de la tâche ou du mandat
qu’ils sollicitent auprès du réseau.
À ces cara c t é ri s t i q u e s ,nous devons ajouter que 
l’attitude de ces rprésentants devrait les amener à
p re n d re des risques. Ils dev raient posséder une 
mentalité d’entrepreneur collectif. On s’attend à ce
que le représentant du monde coopératif soit non
seulement un conseiller mais aussi un complice actif
dans l’implantation de projets coopérat i f s1 3 et de
d é vloppement local. Enfi n , ces représentants se
doivent d’être énergiques et tenaces dans la recherche
de supports leur permettant d’insérer un point de vue
coopératif aux priorités issues de la concertation à
laquelle ils participent.
Échanger
La force d’un réseau est proportionnelle à l’intérêt que
les organisations ont à coopérer. L’orientation et la
mise en disponibilité de re s s o u rces utiles au
développement local constituent une attente légitime
face à l’Interc o o p é rat ive. Il faut cependant se 
questionner sur sa capacité à participer à ce troc.
L’ appui de certains membres d’un réseau,p o u r
soutenir un développement local de type coopératif, va
nécessiter un retour d’ascenseur approprié. 
Une attention importante devrait donc être portée à la
détermination de l’agenda des autres membres d’un
réseau. Sans nécessairement être en mesure de 
répondre aux demandes,l’Intercoopérative peut néan-
moins être en mesure d’offrir quelque chose qui ait
une valeur à leurs yeux sans affa i blir ses ch o i x
idéologiques ni enga er des ressources supplémen-
taires. L’établissement d’eff ts de levier à partir des
opérations courantes de l’Intercoopérative pourrait par
exemple être envisagé. Ainsi,moyennant un effort
i m p o rtant de coord i n at i o n ,on pourrait maximiser 
l’utilisation des ressources de la CDR afin qu’elle
rejoigne les besoins de certains part e n a i res. Par 
exemple, l’Intercoopérative pourrait offrir aux organi-
s ations membres de ses réseaux d’assister aux 
L’ I n t e rc o o p é rat ive part age ave c
plusieurs organisations de dévelop-
pement un objectif de création 
d’emplois. Elle ne peut y échapper,
son financement en dépend. Voilà un
point commun intéressant. Malheu-
reusement, la course aux budgets ne
favo rise pas nécessairement les 
solidarités entre acteurs du dévelop-
pement.
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fo rm ations qu’elle dispense pour le compte des
coopératives de la région. 
Concentrer ses énergies
Un des principes en développement communautaire
est la concertation. Cette stra égie vise entre autres
l’atteinte d’une plus grande efficacité dans les inter-
ventions de développement,en évitant les chevauche-
ments chez les organismes ay nt les mêmes objectifs
ou les mêmes clientèles. Les re s s o u rces de
l’Intercoopérative étant limitées,celle-ci doit chercher
à minimiser sa présence au sein de réseaux où l’infor-
mation est redondante. De même, il est important pour
ce type d’organisation de cibler une ou deux priorités
par sous-région et de se consacrer entièrement à leur
réalisation afin d’éviter l’éparpillement.
Conclusion
L’ I n t e rc o o p é rat ive en particulier et les CDR en
général,coincées entre la faiblesse de leurs ressources
et les énormes défis qu’elles doivent re l eve r,
constituent des orga n i s ations qui peuvent re t i rer 
énormément des réseaux. To tefois,ceci demande
l’adoption de nouvelles pratiques et appelle à certains
changements de mentalité de la part de leurs dirigeants
et de leurs membres. 
Cet article propose quelques pistes qui peuvent être
utilisées en vue de la consolidation de la représenta-
tion régionale et de l’impact d’une CDR au sein de
comités de développement local et coopéra if. Sur la
base du modèle développé,ce document s’attarde à
rechercher de nouveaux modes de pensée et d’action
pouvant insuffler un nouveau dynamisme à ce type
d’organisation,un processus qui est d’ailleurs déjà
amorcé par certaines d’entre elles.
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Introduction
À l’automne 1988,ce dont tous étaient au courant
mais dont personne ne s’était inquiété est dévoilé au
grand jour: le Miracle économique beauceron (MEB)
c’est du passé,cette époque dorée est bien révolue
avec l’avènement de l’ALENA et du processus de
m o n d i a l i s ation. Maintenant pèse sur la régi o n
beauceronne le poids de son succès,et la charge est
extrêmement lourde. On se rend bien compte qu’il faut
changer plus que les machines dans les usines pour
être productif. Ce sont les mentalités d’une région
entière, celle des employeurs comme des employés
qu’il faudra atteindre. Mais le constat est accablant,la
Beauce est en péril,ses gens sont sous-scolarisés et ses
entreprises sont en voie de prendre un important retard
compte tenu du contexte économique mondial.
Un peu plus de dix ans plus tard, les entrepreneurs
beaucerons peuvent dormir sur leurs deux oreilles,le
C e n t re intégré de mécanique industrielle de la
Chaudière (CIMIC) veille. En effet,ceux-ci qui autre-
fois avaient peu d’estime pour la Fo rm ation 
professionnelle et technique (FPT)– et pour cause– la
c o n s i d è rent tout autrement aujourd’hui. Avec le
CIMIC, l’école est maintenant considérée pour ce
qu’elle est et doit être,c’est-à-dire un lieu privilégié de
formation et de développement technologique. Ainsi,
avant l’implantation du CIMIC dans la région,il était
difficile de dénicher des employés qualifiés et compé-
tents et ce, parce que l’on « ’enseignait pas les bonnes
matières». Maintenant,en endossant la valeur de
qualité de l’enseignement tout autant que celle de la
proximité des marchés et de la formation,le CIMIC,
par la concertation,met à la disposition des entrepre-
n e u rs une main-d’œuvre adéquate répondant aux 
exigences des marchés. Le monde change et la force
des Beaucerons aura été de réactualiser leur Miracl .
À l’intérieur de ce cadre, le CIMIC nous apparaît
comme une forme d’institutionnalisation positive de
l’innovation qui va changer l’univers beauceron.
Collaborer pour se développer
R oyaume de la PME ou pays de l’entrep re n e u rs h i p ,la
Beauce a souvent été identifiée sous ces v c ables un
peu ro n flants. Cep e n d a n t ,ce discours est celui 
d ’ avant le milieu des années1 9 8 0 ,car après cette
p é ri o d e, la réalité a été tout autre. Selon plusieurs ,c e
qui avait permis à cette région de trave rser l  cri s e
économique des années1980 repose sur plusieurs
PME dans des secteurs d’activité dive rs i fi é s ,u n e
m a i n - d ’ œ u v re sous-scolarisée et peu syndiquée puis
un niveau tech n o l ogique assez bas pour ne pas être
coûteux. Par contre,avec le traité de libre - é ch a n ge à
t ro i s ,le Mexique vient invalider cette stra é gi e. Au t re
c o n s t atro u bl a n t ,les Beaucerons sont,e n1 9 9 3 ,l e s
Le Centre intégré de mécanique industrielle 
de la Chaudière (CIMIC) : l’école qui change le monde
R. Mathieu Vigneault1
Université  du Québec à Chicoutimi 
En endossant la valeur de qualité de
l’enseignement tout autant que celle
de la proximité des marchés et de la
fo rm at i o n , le CIMIC, par la concer-
t at i o n , met à la disposition des 
e n t rep re n e u rs une main-d’œuvre
a d é q u ate répondant aux ex i ge n c e s
des march é s .
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moins scolarisés de la province; 58,5% de ceux-c i
n’ont alors pas obtenu de diplôme d’études 
s e c o n d a i re s2. C’est un ch i ff re qui n’est pas pour 
ra s s u re  les industri e l s ,qui tentent de prn d re le pas
des nouvelles tech n o l ogi e s .
Des solutions simples
Collaboration pour la RD
Dans cette région comme ailleurs,la preuve n’est plus
à faire,les entreprises,toutes sans exception,d ivent
p re n d re le virage tech n o l ogi q u e. Cependant le 
problème demeure,car si une minorité des industries
développent elles-mêmes leur produit (RD),c’est loin
d’être le cas pour l’ensemble des entreprises. À cet
effet,les PME beauceronnes moins nanties se tournent
vers le milieu scolaire et s’impliquent dans la concep-
tion du projet CIMIC. Ainsi,à l’idée de base de 
création du CIMIC,qui est d’augmenter les connais-
sances techniques des jeunes,st rapidement associé
le concept d’un soutien au développement des entre-
p rises. Dans ce cas, le tra n s fe rt tech n o l ogique 
c o n s t i t u e, avec les fonctions de re ch e rche et de
développement,des vocations complémentaires mais
essentielles du CIMIC.
C’est de cet objectif parallèle qu’est né le Service 
d ’ i n n ovation et de tra n s fe rt tech n o l ogique pour 
l’entreprise (SITTE). La mission de ce service sera
donc de soutenir les transformations progressives des
entreprises vers l’adaptation technologique. Le SITTE
offrira,entre autres,un soutien à la conception ou la
modification d’équipements et aussi une forme de
tutorat pour la réalisation de prototypes en laboratoire
et la simulation d’opérations de production. Ce service
aux entreprises aura pour effet de permettre à l’en-
semble des PME de la région,petites et grandes,
d ’ avoir accès à l’info rm ation strat é gi q u e, à la
recherche fondamentale et à la recherche appliquée
pour, en d’autres mots,intégrer le processus d’innova-
tion durabl e. Dorénava n t ,les entrep rises pourro n t
compter sur un centre de formation autant que sur un
centre de recherc .
Collaborer contre le décrochage
Conscients du problème de sous-scolarisation,le
acteurs régionaux et locaux du domaine scolaire com-
prennent que, apriori,il faut changer la mentalité peu
favorable des gens et des employeurs face à l’école
afin de permettre la réussite du projet CIMIC. Pour ce
fa i re, une équipe d’animat e u rs va sillonner la 
campagne pendant trois ans et,par l  biais de rencon-
tres locales,tenter de modifier les attitudes des jeunes
et de leurs parents puis les motiver à l’égard de la FPT.
De plus,une entente sera conclue entre la future école
et les entreprises dans le but de laisser les étudiants 
terminer leur formation ava t qu’on ne les engage3.
La strat é gie semble porter fruits car, dans le 
bassin d’influence du CIMIC, soit la régi o n
Chaudière-Appalaches,le nombre d’étudiants en for-
mation professionnelle a augmenté de plus de 31%4
entre les années 1990-1991 et 1997-19985. Si ces
chiffres laissent percevoir un changement positif, c’est
en partie relié à l’alternative que constitue le CIMIC.
Dans les faits,ce dernier apporte une intéressante
alternative au décrochage au sens où il offre une 
formation directement liée au marché du travail,vers
lequel le décrocheur se dirige inévitablement.
En effet,plus de 92% (on atteint 100% dans quelques
domaines) de ces finissants trouvent un emploi à la
sortie de l’école. Le principal élément de ce succès
repose sur la concert at i o n ,la collab o ration par 
l’entremise du comité école– entreprise, qui planifie
notamment les stages d’intégration dans les entrpri-
ses. Aussi, il semble que le type d’enseignement 
dispensé par cette école soit mieux adapté à la région
que le modèle de l’enseignement général. Pensons
entre autres au grand nombre d’activités pratiques,aux
visites industrielles et autre s: «L’ é c o l e, dit-il (il s’agi t
Le SITTE offrira, entre autres, un
soutien à la conception ou la modifi-
c ation d’équipements et aussi une
forme de tutorat pour la réalisation
de prototypes en lab o rat o i re et la 
simulation d’opérations de produc-
tion. Ce service aux entreprises aura
pour effet de permettre à l’ensemble
des PME de la régi o n , petites et
grandes, d’avoir accès à l’information
stratégique, à la recherche fondamen-
tale et à la recherche appliquée pour,
en d’autres mots, intégrer le proces-
sus d’innovation durable.
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de Roger Carette, de la Commission scolaire),a pour
mission de permettre aux jeunes de s’insérer dans la
société,de leur donner des outils pour qu’ils devien-
nent de bons citoyens. [...] On ne donne pas une mau-
dite chance aux 25% de gens qui n’ont pas d’habileté
verbale, qui n’intellectualisent pas tout,déplore-t-il6.»
De la même façon aujourd’hui,le CIMIC poursuit cet
objectif de sensibilisation et de formation par l’inter-
médiaire du comité école– entreprise. Ce comité,qui
se réunit sur une base trimestrielle, se compose de
plusieurs des leaders industriels. C’est,entre autres,
par des questionnaires et des entretiens fréquents avec
le milieu que ce comité cherche à atteindre son objec-
tif global de bonification du maillage entre l’industrie
et le domaine pédagogique. De même, plus d’une
dizaine d’objectifs spécifiques orientent les travaux du
comité tels que l’analyse des besoins de formation,la
fo rm ation en entrep ri s e, la préparation de pro-
grammes,stages et support technique aux entreprises.
Dans un certain sens,l’école se met au service de l’en-
treprise, de la même façon que l’entreprise se met à la
disposition de l’école. Il apparaît qu’un dialogue créa-
teur a pris forme entre deux pôles de la société qui,
autrefois,avaient plutôt tendance à s’ignorer.
Élément intéressant,l  collaboration entre le milieu du
travail et l’institution scolaire représente une valeur
nouvelle au sens où maintenant,les entrepreneurs ne
c o n s i d è rent plus l’école seulement pour son côté 
formation,mais ils la considèrent aussi pour son
potentiel de développement technologique. De même,
avec l’arivée du CIMIC,ces derniers participent non
seulement à leur propre développement mais aussi à
celui de la région en général. Dans ce cas apparaît un 
élément de valorisation de l’enseignement par le lien
direct avec le marché du travail ainsi qu’un élément de
développement régional. En somme, il apparaît que le
système d’éducation tend à se décloisonner, à rtir de
sa «tour d’ivoire» pour s’adapter aux réalités des
secteurs vers lesquels se destinent ses étudiants.
Cap sur l’employabilité
Si le CIMIC constitue une alternative au décrochage et
au manque de ressources privées pour la recher, il
faut quand même que le futur travailleur soit qualifié
pour travailler en entrep ise. Ainsi, l’employabilité
constitue un facteur omniprésent dans la nouvelle
dynamique de la formation professionnelle. Cepen-
dant,la situation des futurs travailleurs et,par le fait
même, celle des employeurs est catastrophique car
avant 1994,la FPT dispensée était re l at ive m e n t
désuète: «[...] la carte d’options de l’enseignement
p ro fessionnel dans la région est ancienne,s i n o n
caduque. Les écoles n’ont en fait pas grand chose à
offrir au regard des technologies nouvelles7.» Aussi,
une enquête révèle que 70% des emplois manufac-
turiers demandent des éléments de formation spécia-
lisée. Cependant,il n’y a pas que les programmes qui
font défaut,il y a aussi les équipements: «[...] on ne
peut prétendre fo rmer des jeunes aux nouvelles 
technologies avec des équipements désuets8». Mais le
problème demeure,car les outils et équipements sont
très chers.
Dans un certain sens, l’école se met au
service de l’entreprise, de la même
façon que l’entreprise se met à la 
disposition de l’école. Il ap p a ra î t
qu’un dialogue créateur a pris forme
entre deux pôles de la société qui,
autrefois, avaient plutôt tendance à
s ’ i g n o re r. Élément intére s s a n t , la 
collaboration entre le milieu du tra-
vail et l’institution scolaire représente
une valeur nouvelle au sens où main-
tenant, les entrepreneurs ne consi-
dèrent plus l’école seulement pour
son côté formation, mais ils la consi-
dèrent aussi pour son potentiel de
développement technologique.
Dans ce cas apparaît un élément de
valorisation de l’enseignement par le
lien direct avec le marché du travail
ainsi qu’un élément de déve l o p p e-
ment régional. En somme, il apparaît
que le système d’éducation tend à se
d é cl o i s o n n e r, à sortir de sa « t o u r
d’ivoire» pour s’adapter aux réalités
des secteurs vers lesquels se destinent
ses étudiants.
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Des solutions régionales
Renouveler les options
Un des principes fondateurs de cette nouvelle école
sera de permettre aux entreprises de participer à la
mission pédagogique de l’institution et, a i n s i ,d e
rejoindre la concurrence en ce qui a trait à la formation
de leurs employés. Pour ce faire,dans «[...] un pattern
de concertation avec les employeurs et leurs organisa-
tions syndicales9», le CIMIC met sur pied un comité
école– entreprise voué au développement de forma-
tion sur mesure en entreprise et en institution et à la
c o n c eption et préparation des programmes. Cette
valeur fo n d at rice est étroitement liée à la valeur 
d’employabilité de l’étudiant au sens où sa formation
de base est déjà relativ ment complète quand il se
présente devant un employeur.
De cette façon,l’employeur n’aura pas à investir dans
une formation longue et coûteuse. En eff t,comme les
besoins de même que les activités des entreprises et la
rapidité des échanges sur les marchés ont beaucoup
évolué,les employeurs n’ont généralement plus le
temps et les moyens de supporter ou simplement de
faire de la formation en entreprise. En ce sens,le
CIMIC répond aussi à un besoin propre aux entrepri-
ses. Ainsi,les nouveaux métiers proposés sont étroite-
ment liés aux manques identifiés par les acteurs du
milieu industriel de la région. On retrouvera parmi les
d o u ze types de fo rm ations sur les trois niveaux 
d’enseignement de la nouvelle carte d’options,des
spécialisations ou métiers tels que:
• Mécanique d’entretien en commandes
industrielles (ASP de 450heures);
• Dessin industriel (DEP de 1800heures);
• Te chnique de production manu fa c t u ri è re
(DEC de 3ans);
• Baccalauréat en génie (Université Laval).
La formation mise à niveau
L’ u t i l i s ation d’un mat é riel didactique à jour et à la
fine pointe de la tech n o l ogie permet à l’institution de 
dispenser un enseignement «collé à la réalité du
m a rché» , rendant plus at t r ya n t e, pour un employ-
e u r, l’idée d’embaucher un étudiant qui provient du
CIMIC. Contra i rement à la période antéri e u re au
C I M I C , les étudiants eront dorénavant cap abl e s
d’utiliser immédiatement les instruments à leur 
disposition. Dans ce cas,«le centre spécialisé de
fo rm ation peut constituer une réponse adéquate à un
système de fo rm ation de main-d’œuvre adapté aux
besoins des entrep rises par les équipes d’enseignants
et de conseillers qualifi é s ,par la modern i s ation des
équipements accessibl e s ,par la disponibilité de 
p e rsonnel qualifié pour assurer le rôle capital de
«plaque tourn a n te» d’info rm ation en mat i è re de
v i rage tech n o l ogique et de commerce intern at i o-
n a l10» .
Cependant,il reste encore le problème du coût des
équipements. C’est encore la collaboration qui semble
représenter la meilleure solution. Cela se traduira par
la réunion,sous un même toit, des re s s o u rc e s -
équipements des trois niveaux où l’on retrouve de
l’enseignement professionnel et technique au Québec,
c’est-à-dire aux niveaux secondaire (DEP),collégial et
universitaire. De ce fait,ous peuvent bénéficier des
outils,équipements et espaces des autres et ainsi
réduire de beaucoup les sommes nécessaires. Par
exemple, au moment où le cégep élabore le pro-
gramme de technique de production manufacturière,le 
projet est estimé à un million et demi de dollars. À la
suite d’une entente conclue avec le centre spécialisé,
«le cégep utilisera les machines et l’espace du CIMIC,
ce qui a fait baisser le coût du programme d’un million
et demi à 375 000 dollars11».
Cette réalité a donc une influence palpable sur la
dynamique du marché de l’emploi dans la région.
N é a n m o i n s ,cela peut enge n d rer un pro blème de
recrutement et causer une rareté de la main-d’œuvre
qualifiée. Ainsi,les meilleurs étudiants sont générale-
ment embauchés par les plus grandes entreprises,car
celles-ci offrent de meilleurs salaires et de meilleures
conditions de travail. Il n’en demeure pas moins que le
milieu industriel a su aider l’institution scolaire à
réorienter ses activités,pour le plus grand bien des
entreprises,évidemment,mais aussi pour celui des
étudiants.
Le CIMIC répond aussi à un besoin
p ro p re aux entrep rises. A i n s i , les 
n o u veaux métiers proposés sont
étroitement liés aux manques identi-
fiés par les acteurs du milieu indus-
triel de la région.
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Conclusion
En somme, n Beauce, le rapport réciproque entre les
industries et le milieu scolaire est en transformation au
sens où il y a ouverture et influence des deux milieux
l’un sur l’autre et qu’il s’ensuit une collaboration. Il se
produit,en outre, un changement dans la perception
que les gens,parents,enfants et industriels,entretien-
nent à l’égard de l’éducation ou,à t t le moins,de la
FPT. Enfin,il y a modification,dans l’esprit des
acteurs,du rôle de l’école et de la finalité de l’éduca-
tion dans la mesure où l’école devient un instrument
de développement économique régional. De même, il
semble que le changement amorcé soit durable, car les
instruments de changement (le comité école– entre-
prise et la collaboration entre niveaux de formation) se
sont institutionnalisés à l’intérieur d’un outil structuré
et structurant,le CIMIC,perçu maintenant comme une
institution de développement régional. En fait,le
phénomène relié au CIMIC dénote un caractère global
dans la mesure où il contribue à transformer une bonne
part de la culture d’une collectivité. En effet,l’avène-
ment du CIMIC a contribué à modifier, en partie, la
perception que les gens de la région ont de l’instruc-
tion de même que la perception que les industriels ont
de l’école. Il a aussi permis à l’institution scolaire de
se décloisonner et,par le fait même, d  constater la
nécessité pragmatique de la formation professionnelle.
Enfin,il apparaît que devant une situation critique,
dans le milieu des années1980,la région beauceronne
à encore su tirer son épingle du jeu afin de demeurer
parmi les régions les plus dynamiques du point de vue
économique. C’est peut-être là qu’il faut chercher le
Miracle économique beauceronauj urd’hui,dans la
capacité qu’ont ces gens à s’adapter et à innover, mais
surtout dans leur capacité à le faire ensemble.
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ARRÊTEZ DE V E N D R E , LAISSEZ VOS CLIENTS AC H E T E R Camille D. Roberge 
Ce guide propose une démarche en sept étapes orientée sur les désirs et les émo-
tions de vos clients. En déterminant leurs besoins réels, vous serez à même de
s a t i s f a i re leurs véritables attentes et d’augmenter vos ventes !
J’OUVRE MON COMMERCE DE DÉTAIL ( 2e é d i t i o n ) Alain Samson
Lancer un commerce de détail est l’œuvre d’un entre p reneur passionné. Cependant,
cette passion n’est pas suffisante pour faire face à l’environnement hautement con-
c u rrentiel qui attend le nouveau détaillant. Cette 2e édition revue et enrichie pro p o s e
24 activités pratiques et tru ffées d’idées originales. Un service d’aide en ligne off re ,
e n t re autres, un test d’évaluation de vos aptitudes et un programme d’analyse du
m a rc h é .
LE CHOC DU SAVO I R Fernand Landry
L ' è re du virtuel, de la mondialisation des marchés et de l'expansion vertigineuse des
technologies est une réalité à laquelle on n'échappera pas. L'avenir appartient à
ceux qui détiennent le savoir technologique, informatique et scientifique de haut
niveau. Face au choc du savoir, ferons-nous partie du problème ou de la solution ?
VOTRE PME ET LE DROIT ( 3e édition)  Michel A . Solis avec Annick Poulin et Sébastien Lapointe
Les entre p reneurs composent avec une foule d'éléments juridiques qu'ils doivent abso-
lument connaître s'ils veulent pre n d re des décisions éclairées, tant au démarrage d'une
e n t reprise qu'en période de développement. Cette 3e édition revue et enrichie, appro-
fondit des notions indispensables telles que l'immatriculation, l'incorporation, le dépôt
des statuts, la raison sociale, les conventions entre pro p r i é t a i res, les calculs fiscaux, etc.
De plus, 4 nouveaux chapitres traitent de la protection du nom, des produits, des
créations et des secrets technologiques.
PRÉSENTER MES PROJETS ET SERVICES AVEC BRIO Marc Chiasson
Vous croyez en vos projets ?  Vous avez confiance en vos services ?  Démontrez aux
e n t re p reneurs que vous êtes la personne qu’il leur faut !  La formule PRO, mise au
point par l’auteur de cet ouvrage, vous indique étape par étape comment réussir vos
présentations avec brio !
R É S E AU TAGE D’AFFAIRES : MODE D’EMPLOI Lise Cardinal et Johanne Tr e m b l ay
F o rtes du succès du best-seller Comment bâtir un réseau de contacts solide, Lise
C a rdinal et Johanne Tremblay livrent les secrets d’un réseau d’aff a i res pleinement
e fficace. Deux principes sont fondamentaux : les gens achètent la personne avant
son service et un réseau est vivant.  Il faut s’en occuper ! 
PROFESSION ENTREPRENEUR Y von Gasse et Aline D’Amours
Avez-vous le profil de l’entre p reneur ? Cette édition révisée vous fera découvrir les
caractéristiques pro p res aux entre p reneurs.  De plus, les auteurs définissent des
f o rmes d’entre p reneuriat telles que celui des jeunes, des femmes, des commu-
nautés culturelles, le travail autonome et l’intrapre n e u r i a t .
ALPHONSE DESJARDINS, ENTREPRENEUR  Majella St-Pierre
D é c o u v rez Alphonse Desjardins et suivez les grandes étapes de son parc o u r s
e n t re p reneurial. Ce leader charismatique et principal promoteur de la coopération
possédait également un sens des aff a i res et des compétences en gestion excep-
tionnelles.  À l’heure de la mondialisation, Alphonse Desjardins reste un modèle
éminemment actuel. Grâce à ce visionnaire, des générations d’entre p re n e u r s
peuvent et pourront s’appuyer sur des assises solides et conquérir le monde par
leurs innovations.
Pour commander
et pour recevoir notre catalogue gratuit :
www.entrepreneurship.qc.ca
(418) 646-5400 ou 1 800 661-2160
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L’émergence de la coopérative : contexte général
Le cas de la Coopérative de santé de St-Étienne-
des-Grès,première coopérative du genre au Québec,
ressemble à un roman,s uf qu’ici les enjeux et les
besoins sont bien réels. Une population qui a un
besoin,un maire qui cherche des solutions et le
directeur général d’une caisse populaire qui termine
une maîtrise en gestion de projets,voici les ingrédients
de base de l’histoire.
En septembre1994,on décela un problème important
à St-Étienne-des-Grès: il n’y avait plus de médecin ni
de pharmacie depuis trois ans,et la population s’impa-
tientait. Le maire venait de recevoi  une pétition signée
par 11 0 0p e rsonnes lui demandant de régler ce 
problème. Depuis toujours et jusqu’en 1991-1992,il y
avait eu un médecin et une pharmacie, modeste mais
fonctionnelle. Mais là,plus rien.
C’est à ce moment que MonsieurJacq esDuranleau,
directeur général de la Caisse populaire,est p essenti
pour ce dossier. N’a-t-il pas déjà réglé un problème de
même nature en mettant sur pied une garderie com-
munautaire au cours de l’année précédente? Le cas
présent arrivait à point nommé,lui sembla-t-il,car il
cherchait un projet en vue de rédiger son mémoire de
m a î t rise en gestion de pro j e t s ,à l’Unive rsité du
Québec à Trois-Rivières. Après avoir obtenu l’autori-
sation de son directeur de recherch  pour intégrer ce
sujet à son mémoire de maîtrise, il proposa sa colla-
boration au maire dans le dossier. Il estimait que la
caisse av it un rôle social à jouer dans son milieu. 
Il demanda au conseil d’administrat on de la caisse
d’être mandaté à temps partiel pour l’étude de ce
dossier. Il n’était pas encore question de coopérative.
Le conseil de la caisse donna son accord, l’autorisant
même à y mettre de l’argent et à s’adjoindre du 
personnel de l’établissement pour l’aider. Au départ,
ce furent donc MonsieurFrançoisChénier, maire du
village,et MonsieurJacquesDuranleau,directeur de
la Caisse populaire,qui devinrent les responsables du
projet.
Monsieur Duranleau est né en 1956. Il a terminé un
b a c c a l a u r é at en administrat i o n ,option fi n a n c e, à
l’Université du Québec à Trois-Rivières,en 1980.
Parallèlement à cela,il jouait au football et devint
même entraîneur par la suite, probablement le premier
entraîneur francophone de ce sport à l’Université
McGill. En 1981,il commença sa carrière à la Banque
de Montréal pour ensuite travailler au service de 
l ’ i n s p e c t i o n-vé ri fi c ation de la Confédération des
Caisses populaires Desjard i n s ,de 1984 à 1991. 
En 1991,il fut engagé comme directeur général de la
Caisse populaire de St-Étienne-des-Grès,village de 
3 800 personnes situé à une vingtaine de kilomètres de
Trois-Rivières.  En 1992,il commença une maîtrise en
gestion de projets,qu’il termina en avril 1995. Son
sujet de mémoire de maîtrise fut la mise sur pied de la
coopérative de services de santé Les Grès.
Monsieur Chénier, quant à lui,est maire à temps 
partiel et travaille à temps plein comme fonctionnaire
fédéral. Selon MonsieurD anleau,c’est un vision-
naire:
«[…] il va de l’av nt et il sait où il
s’en va. Ce n’est pas quelqu’un qui
règle les cas à la pièce. Entre autres,
La Coop-Santé Les Grès
Isabelle Boivin et Louis Jacques Filion
École des HEC
c’est le seul maire au Québec qui a été
c ap able d’ex p ro p rier Waste Mana-
ge m e n t ,le pro p ri é t a i re du site 
d ’ e n fouissement de déchets. C’est
d’ailleurs le seul endroit au monde où
WasteManagement s’est fait expro-
prier. C’est lui qui a tenu les cordons
et il tient encore ceux de la Régie
intermunicipale des déchets de A àZ;
c’est son gros bébé.»
En 1991 et 1994,deux études statistiques ont été réali-
sées,définissant la population de St-Étienne en deux
volets. Le premier comprenait l’ancienne population,
dont les revenus sont très modestes. Il s’agissait des
natifs de la place de père en fils,des personnes vivant
dans les vieux quartiers de St-Étienne. En 1991,la
proportion était de 41%,pour passer à 47% en 1994.
L’autre volet tenait compte des gens venus de l’exté-
rieur et ayant des revenus supérieurs.
Le potentiel de développement de St-Éti nne était
donc présent et de plus en plus de jeunes couples s’y
installaient,des gens ay nt souvent deux revenus.
St-Étienne-des-Grès est considérée comme une ville
dortoir de l’agglomération trifluvienne.
Un seul problème persistait: les services de santé
étaient toujours absents à St-Étienne-des-Grès,obli-
geant la population à se déplacer vers Trois-Rivières
ou Shawinigan pour trouver des hôpitaux ou un Centre
local de services commu n a u t a i res (CLSC), ou à
Saint-Boniface pour une clinique privée. Fort de la
pétition des citoyens de la ville et convai cu de la
nécessité d’offrir des services de santé à St-Étienne,
Monsieur Chénier entrprit des démarches et écrit 
à des médecins pour les inviter à venir pratiquer 
à St-Étienne. Les quelques personnes qui répondirent
à l’appel constatèrent qu’il n’y avait aucune infras-
tructure,aucune organisation d’appui,ce qui eut pour
résultat de les décourager.
Les premières démarches
En sep t e m b re 1994,Monsieur Duranleau obtint 
l ’ a u t o ri s ation de son directeur de maîtri s e, le 
p ro fesseur Wi l s o nO ’ S h a u g n e s s y, de pre n d re ce
dossier comme projet. C’est avec le maire de 
St-Étienne-des-Grès qu’il rassembla tous ceux qui
avaient un intérêt quelconque ou qui pouvaient 
contribuer à régler le problème des services de santé.
La rencontre eut lieu à la municipalité et réunit deux
médecins,un dentiste, une personne représentant une
b a n n i è re pharm a c e u t i q u e, l  maire et Ja c q u e s
Duranleau. La rencontre se termina très sèchement,les
professionnels de la santé voulant savoir ce que la
municipalité av it à leur offrir.  Hélas,bien que les
besoins furent pressants,elle n’avait rien à offrir.
Monsieur Duranleau entretenait déjà quelques idées
quant à la façon de résoudre le problème: «Les
médecins,le dentiste ou les groupes de pharmacies
vont probablement investir des sous. Je n’aurai qu’à
gérer un projet de construction qui sera mis en place
par le secteur privé.»
Il n’était pas alors question de coopérative,puisqu’il
était persuadé que les fonds privé régleraient le pro-
blème. Mais ses vis-à-vis étaient bien assis dans leur
siège et disaient: «Mettez la nappe et on viendra
manger chez vous; mais ce n’est pas nous qui allons
emmener le rpas.» Ils étaient très réservés. Monsieur
Duranleau fut alors déçu,car ce n’était pas ce à quoi il
s’attendait.
Après un mois de rencontres et de réflexion,Mons eur
Duranleau réunit cinq employés de la caisse pour 
former un comité générateu  d’idées. Les rencontres
eurent lieu tous les mardis de dix heures à midi.
Comme son nom l’indique, ce comité fut mis en place
pour générer des idées,des plus folles aux plus modé-
r é e s ,a fin d’en arriver à régler le pro bl è m e.
Entre-temps,plusieurs personnes ou compagnies se
présentèrent avec chacune leurs intérêts,per onnels et
fi n a n c i e rs. Mais de dire Monsieur Dura n l e a u:
«Ce n’est pas la philosophie de la Caisse que de faire
faire de l’argent à un privé.»
U  soir d’octobre 1994,c’était la réunion du conseil
d’administration de la caisse. C’était au cours de la
SemaineDesjardins. En montant les escaliers pour se
rendre à la réunion en compagnie du président de la
c a i s s e, M o n s i e u rD u ranleau parlait à celui-ci des 
problèmes qu’il rencontrait dans le dossier de la santé.
Il lui vint aussitôt une étincelle d’inspirat on:
«C’est la Semaine de la Coopération.
Le Mouvement Desjardins est né
p a rce que toutes les institutions 
bancaires ne faisaient des affaires que
pour elles-m ê m e s ,dans un esprit 
capitaliste pour l’actionnaire et non
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pour l’utilisateur. Si 1 100 personnes
ont signé une pétition,p e u t-ê t re
qu’elles sont prêtes à se mettre
ensemble pour avoir une coopérative
et fa i re en sorte que l’on puisse
s’équiper nous-mêmes et ensuite
inviter les professionnels à venir chez
nous. On doit être capable de régler
n o t re pro blème nous-mêmes ans 
subvention!»
À partir de ce moment,Monsieur Duranleau retrouva
la motivation qu’il commençait à perdre. Il en parlait à
ceux qu’il rencontrait et les réactions étaient très
favo rables. Il ne savait pas s’il existait d’autre s
coopératives du genre au Québec, ni même comment
procéder pour démarrer une coopérative. Il commença
ses démarches auprès de la Fédération des Caisses
d’abord,et ensuite auprès de la Direction des coopéra-
tives du ministère de l’Industrie, du Commerce, de la
Science et de la Technologie (MICST). Il reçut alors
une douche froide: «MonsieurDuranleau,la santé et
la coopération,ça ne s’est jamais vu,ça ne se fait pas
au Québec.» Ce fut l’ap p ro che du service des
coopératives du ministère:
«Même MonsieurBéland, le prési-
dent du Mouve m e n tD e s j a rd i n s ,a
essayé à Lévis,il y a quelques années,
et ça n’a pas marché. Oubliez donc ça,
mon cher MonsieurDuranleau. Selon
le principe d’une coopérative, vous
êtes copro p ri é t a i res et vous deve z
utiliser les services directement des
gens de votre coopérative qui vous
l’offrent. Dans le cas de la santé,les
médecins ne seront pas engagés par
votre coopérative car vous allez utili-
ser la carte santé. Ça ne peut donc pas
fonctionner. Oubliez ça.»
Ce commentaire refroidit le groupe composé du maire,
des gens de la caisse et de Monsieur Duranleau,qui
continua tout de même ses appels à gauche et à droite
pour finalement contacter le directeur du développe-
ment coopératif chez Desjardins,Monsieur Majella
St-Pierre. Celui-ci lui parla de son vif intérêt pour la
formation d’une coopérative de santé. Dans le passé,
Monsieur Béland avait essayé d’en mettre une sur pied
mais s’était vu servir une vive rebuffade par le ministre
des A ffa i res sociales de l’époque,M o n s i e u r
Marc-YvanCôté,qui lui avait dit de ne pas toucher à
la santé,que c’était le gouvernement provincial qui
s’occupait de cela. Une re n c o n t re eut lieu à 
St-Étienne-des-Grès pour discuter du projet. Elle 
réunit ArmandLajeunesse, directeur général de la
Coopérative de développement régionale (CDR) de
Lanaudière,MajellaSt-Piere et JacquesDuranleau.
À la suite de cette rencontre,u  conseil d’administra-
tion provisoire fut formé,regroupant quinze personnes
connues et crédibles dans le milieu,dont le maire,un
conseiller municipal et le curé. Le conseil comptait
aussi le directeur de l’école, les deux présidents de
l’Âge d’Or et de l’AFÉAS et un ancien directeur d’une
commission scolaire. Le conseil d’administration 
provisoire se réunit environ une fois par semaine pour
élaborer des stratégies afin d’obtenir une charte de
coopérative. Peu de temps après,le groupe rencontra
les gens du MICST pour faire une demande officiell .
La première réaction des gens du MICST a été :«On
vous écoute, mais ça ne marchera pas.»  L’argument
du groupe était fort simple:
«Ce que la Loi de la santé ne nous
permet pas de faire, permettez-nous
de l’offrir à nos gens. Ce n’est pas un
s e rvice direct. Ce que l’on donne
directement,c’est l’accessibilité aux
soins de santé. Il faut avoir une vision
l a rge, car au fond ça peut fo n c-
tionner.» Les gens du MICST ont 
argumenté: «Il n’y a pas que les
membres qui peuvent y avoir ccès
car la santé est universelle.»
Monsieur Duranleau leur a alors dit:
«Il y a plusieurs coopératives dans le
monde qui fonctionnent avec des
membres et des non-membres. On
peut prendre le risque. Il n’y aura pas
de tarification différente sur le plan
des services unive rs e l s ,ça on le 
comprend, mais il y a moyen de fonc-
tionner de façon différente et nou-
velle. Puisque je ne peux engag r un
médecin ni utiliser la castonguette,
permettez-moi d’organiser le service,
d’amener des pro fessionnels de la
santé et de l’offrir à mes membres.»
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Ils ont répondu:
«Non,ce n’est pas écrit dans la régle-
mentation,ça ne s’est jamais vu,ça ne
peut donc pas se faire. C’est impos-
s i bl e. Ce n’est pas ainsi qu’on 
interprète la loi. Vous n’y comprenez
rien. Si vous voulez une interprétation
plus large de la loi,il vous faudra aller
voir nos patrons.»
Et c’est ce que le groupe fit de façon systématique.
Avant de partir, un des représentants du MICST a
cependant ajouté: «Je pense que je vais être pris pour
travailler avec vous autres.» Les gens de St-Étienne
étaient déterminés et leur avaient dit: «Si la loi ne
nous convient pas,vous allez la changer. Des habits,ç
se change,et nous autres,c’est ce que l’on veut.»
En février 1995,la charte provisoire a été obtenue.
Au moment de recevoir cette charte, l  groupe se 
faisait dire par les rprésentants du ministère: «Il faut
respecter la loi. Vous avez soixante jours pour faire une
a s s e m blée générale d’orga n i s at i o n ,et c. On vo u s
regarde aller de près. Ce n’est pas parce que l’on vous
donne un papier que cela va nécessairement fonction-
ner.» Le groupe était bien organisé et continuait son
t ravail. Monsieur Duranleau réunissait oujours ,
chaque semaine, les cinq employés de la caisse qui
formaient son groupe générateur d’idées. Les événe-
ments suivaient leur cours et le projet prgressait.
Démarrage de la coopérative
Le réseau de communications était bien structuré. 
Le comité prov i s o i re envoya une lettre aux qua-
ranteorganismes de la région en leur disant que
Monsieur Duranleau pouvait aller personnellement
présenter le projet lors d’une soirée ou d’une réunion
de leur conseil d’administration. Avant l’assemblée
générale de fondation,l y avait eu sept ou huit 
rencontres avec des organismes tels l’Âge d’Or et
l’AFÉAS.
L’assemblée générale d’organisation se déroula en
deux étapes. La première rencontre eut lieu le 14 mars
1995. Il y fut question des règlements de régie interne
et des détails administratifs. La seconde réunion était
prévue pour le 21 mars et la santé en fut le sujet à 
l’ordre du jour. Une vingtaine de personnes étaient
attendues à cette première rencontre publique en vue
d’expliquer le projet mais il en vint 125. Avant même
qu’un seul mot d’explication sur le projet aux gens ait
été prononcé,114 cartes de membres avaient été 
vendues au coût de 50$ chacune.
Il faut rappeler que le projet était déjà connu puisque
depuis novembre 1994,Monsieur Duranleau faisait
des présentations auprès de la population; environ trois
par semaine. Premièrement,il disait qu’il y avait deux
grands partenaires,la municipalité et la caisse, qui 
s’étaient regroupés pour tro u ver une solution au 
problème de services de santé dans la région. Il expli-
quait qu’il ne s’agissait ni d’un projet public de la
municipalité,ni d’un projet privé de la caisse, mais
d’un «projet qui sera la propriété des utilisateurs,de
ceux qui vont bien vouloir y part i c i p er» .
Deuxièmement,il définissait ce qu’est une coopéra-
tive,qu’elle appartient à ses membres,qui ont le droit
de parole à l’assemblée générale. Ensuite, il cita  les
noms des quinzemembres du conseil d’administrat on
p rov i s o i re en mentionnant que c’étaient eux qui
menaient le dossier. Il parlait du nombre de réunions
qu’ils avaient eues. Enfin,il leur parlait de ce qui serait
fait et présentait une maquette du bâtiment. Il leur 
disait que le maire avait accepté de fournir un terrain
d’u e valeur de 50 0 0 0$. Ce terrain ap p a rtient 
toujours à la municipalité et un bail emphytéotique
d’une durée de quatre-vingtsa s a été signé.
MonsieurDuranleau se charge  de l’étude de marché
et de rentabilité financière, les fins de semaine. Ce 
travail servirait à la rédaction de son mémoire de
maîtrise. Il confia les études de faisabilité technique à
un architecte, qui s’engagea à ne demander aucun
paiement tant que le projet ne serait pas réalisé.
Après les assemblées générales du 14 et du
21mars1995,une stratégie de vente de cartes fut mise
en place. Jusqu’au 30avril 1995,des employés de la
caisse ve n d i rent des cartes à un point de vente 
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Il ne s’agit ni d’un projet public de la
municipalité, ni d’un projet privé de
la caisse, mais d’un « projet qui sera
la propriété des utilisateurs, de ceux
qui vont bien vouloir y participer». 
Une coopérat ive ap p a rtient à ses
membres, qui ont le droit de parole à
l’assemblée générale.
aménagé à cette fin dans les locaux de la caisse. Un
gros tapage publicitaire fut fait autour de cette vente.
Des thermomètres furent installés,des photos furent
prises du centième membre, du deux centième, du
quatre centième et du millième. Chaque fois,une
petite fête fut organisée.
JacquesDuranleau explique que lorsque les gens 
passaient à la caisse, l’argument de vente qu’on leur
présentait était le suivant:
«Êtes-vous tannésde ne pas avoir de
médecin ici? Oui? Avez-vous entendu
p a rler de la coopérat ive? Non?
Vo u l e z-vous payer 50 $ et être 
m e m b re d’une coopérat ive qui va
vous rendre accessibles des services
de santé ici même à St-Étienne? On va
se mettre ensemble. Embarquez donc!
Cela va être bon pour vos enfants et
vos petits-enfants. Quand la bâtisse
sera payée, dans quinze à vingt ans,
cela va générer peut-être 10000$ de
revenus par année pour la coopérative.
Ce sont de nouveaux services qui
pouront être offerts à la population et
à vos petits-e n fants. Cinquante 
dollars,ce n’est pas la fin du monde!»
La secrétaire de MonsieurD u ranleau eut l’idée 
d’appeler Jean-LucMongrain,animateur d’une émis-
sion de télévision fort populaire portant sur l’actualité
quotidienne, pour présenter le projet. Le soir même,
MonsieurDuranleau passait à la télévision,et u e
séance marathon fut organisée pour vendre des cartes
de membres: la caisse resta ouverte jusqu’à minuit ce
soir-là. De 750membres,on passa à975. Il y av it
aussi des gens sur la route qui allaient porter les cartes
plastifiées et ramassaient l’argent chez les gens. Le
6avril1995,l’objectif de 1000 membres était atteint.
La Caisse populaire a même accepté le paiement par
chèques postdatés de 10$ chacun,dont elle assumait
elle-même les frais d’administration. Ce geste offrait
une occasion intéressante aux personnes à fa i bl e
revenu. L’objectif minimal pour démarrer le projet
avait été fixé à 50000$. Après une année de fonction-
nement,la coopérative comptait 1300 membres.
Pour devenir membre de la Coopérative de santé Les
G r è s ,il s’agit de résider ou de travailler à 
S t-É t i e n n e-d e s-Grès ou à St-Th o m a s-d e-C a x t o n ,
village voisin,et de débourser 50$ pour la part
s o c i a l e. Il n’existe pas de membership fa m i l i a l .
Chaque personne doit débourser 50$ pour avoir droit
aux privilèges accordés aux membres de la coopéra-
tive.Afin de capitaliser, une collecte de fonds fut
organisée. Au mois de mai1995,les employés de la
caisse furent mandatés pour y travailler. Des actions
privilégiées de 250$ furent émises,ce qui permit de
recueillir une somme additionnelle de 70000 $. 
Le total des fonds s’élevait donc à 1200 0$.
Tous les éléments de base étaient en place pour lancer
le projet: l’argent était ramassé,la population était
intéressée et était devenue membre dans une propor-
tion suffi s a n t e. Les négo c i ations pouvaient donc 
commencer avec les professionnels de la santé. Les
arguments de MonsieurDuranleau av ient maintenant
beaucoup plus de poids: la clientèle était assurée, les
équipements de base tels bureaux et téléphones étaient
fournis; on construirait un centre de santé qui serait
bien organisé et attrayant. Deux médecins suivaient
l’évolution de la coopérative. Quant aux pharmaciens,
ils étaient une dizaine à téléphoner régulièrement pour
s’enquérir des nouveautés et à s’intéresser au projet. 
Il y avait aussi plusieurs professionnels qui montraient
un intérêt pour la coopérative: psychologues,diété-
ticiennes,massothérapeutes,optométristes,etc. Des
gens en physiothérapie furent aussi contactés et infor-
més du projet. La coopérative était aussi intéressée à
garder un espace pour offrir à ses membres des 
services complémentaires. Le service de médecin est
u n ive rsel et ne s’adresse pas ex cl u s ivement aux 
membres. La physiothérapie, n’étant pas couverte par
l ’ a s s u ra n c e-santé mais re c o n nue par la médecine 
traditionnelle, constituait une possibilité intéressante
pour la coopérative. De plus,ce service deviendrait
une exclusivité en milieu semi-urbain dans un rayon
de 25kilomètres. L’objectif pour la première année
était d’obtenir 325dossiers. Un comité de physio-
thérapie fut créé pour élaborer le projet et une façon de
faire.
L’étude de faisabilité sur la Coopérative de services de
santé Les Grès, réalisée par MonsieurJa c q u e s
Duranleau dans le cadre de sa maîtrise en gestion de
projets,constituait une étude de marché décrivant les
trois services de base offerts en plus de la physio-
t h é rap i e.  Il s’agissait d’une clinique médicale 
composée d’une société de trois médecins généralistes
pouvant suivre 3500 dossiers,d’une pharmacie de
2 500 pieds carrés pour un chiffre d’afaires prévu
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pour la première année de 750000$,et d’un dentiste
pouvant voir 500patients.
«Il n’existe aucune concurre n c e
immédiate dans tous les secteurs de
notremix-marketing. Seules les villes
de Saint-Boniface, Trois-Rivières et
Shawinigan possèdent des cliniques
médicales de notre envergure. Nous
pensons qu’avec le modèle coopératif,
nos membres préféreront le service
local. Quant à la physiothérapie, elle
s e ra une ex cl u s ivité régionale en
milieu semi-urbain.»
Les négociations avec les médecins débutèrent en
mai1995. Il fut question du prix de location des 
surfaces,des équipements fournis et du service à offrir.
L’argument de la coopérative était de taille, la clientèle
était déjà là,il y avait en moyenne presque un membr
par famille –1 100 familles et 1000 membres de la
coopérative –, ce qui était très intéressant pour de
jeunes médecins. De plus,à la demande du maire,l
Régie régionale avait désigné St-É ienne comme une
zone d’activités médicales particulières.
«Ainsi,un jeune médecin avec moins
de dix ans de pratique peut venir à
St-Étienne et recevoir 100% de sa
rémunération sans être obligé de faire
ce que j’appelle des «t rava u x
dirigés». Pendant dix ans,le  jeunes
médecins doivent faire dix heures par
semaine de travaux,pas nécessaire-
ment très agréables: l’urgence de nuit
ou de fin de semaine, aller dans les
CLSC. Ils ne peuvent pas juste faire
de la clinique privée. Ces heures sont
rémunérées. S’ils ne veulent pas les
faire, ils sont payés à 70% de leur
s a l a i re. St-Étienne a été désignée
comme étant une zone d’activ i t é s
médicales part i c u l i è res parce que 
pendant trois ans,on n’a pas eu de
m é d e c in» , de commenter Ja c q u e s
Duranleau.
Le 15juin1995,les médecins signèrent une entente
avec la coopérat ive. La coopérat ive avait pour 
exigences que la clinique fut ouverte cinq jours par
semaine, huit heures par jour, et qu’il y ait du sans 
rendez-vous le matin. La surface de plancher fut louée
à environ 13$ le pied carré et l’équipement de bureau
tel que téléphones,bureaux et chaises était fourni.
Au départ,la coopérative voulait avoir sa propre
pharmacie, ce qui s’est avéré impossible. Selon la loi
q u é b é c o i s e, seuls les pharmaciens peuvent être 
propriétaires d’une pharmacie. C’est donc un pharma-
cien de Saint-É ienne qui devint locataire d’un espace
appartenant à la coopérative. Il possédait sa propre
bannière Famili-Prix. Il y eut une entente signée dans
le bail obligeant le pharmacien à donner un escompte
de 10% aux membres tous les mercredis sur les 
produits non pharmaceutiques. Le premier plancher
était ainsi loué au complet par la clinique médicale et
la pharmacie.
Ensuite, MonsieurDuranleau contacta le dentiste,
l’optométriste et la psychologue, et les négociations se
déroulèrent assez bien. La coopérative aurait pu offrir
directement le service de psychologue, ce qui ne 
pouvait être le cas pour les autres types de profession-
nels puisque la loi l’interdisait. Mais la coopértive a
préféré laisser ce service à la psychologue et se 
concentrer sur la physiothérapie. Le 1er juillet1995,
la coopérative comptait cinq locataires occupant la
m a j o rité de l’espace,et un espace réservé pour 
la physiothérapie. Il restait un petit bureau qui sert
maintenant à un nouveau service de la coopérative,un
service d’infirmière,utilisé surtout pour les prises de
sang.
Une fois les contrats signés avec les professionnels de
la santé,le mandat fut donné à l’architecte et les plans
furent soumis aux locataires au fur et à mesure.
L’architecte les redessina plusieurs fois,souvent pour
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Il n’existe aucune concurrence immé-
diate dans tous les secteurs de notre
mix-marketing. Seules les villes de
S a i n t-B o n i fa c e, Tro i s-R iv i è res et
Shawinigan possèdent des cliniques
médicales de notre envergure. Nous
pensons qu’avec le modèle coopératif,
nos membres préféreront le service
local. Quant à la physiothérapie, elle
s e ra une ex cl u s ivité régionale en
milieu semi-urbain.
s at i s fa i re toutes les ex i gences des locat a i res. 
La clinique médicale fut redessinée au moins quatre
fois; le pharmacien voulait avoir 2500 pieds carrés et
un entrepôt sur le côté,l’architecte du dentiste parla à
celui de la coopérat ive, e t c. «La soumission de 
l’architecte ne fait pas notre affaire. La bâtisse est très
jolie, mais son estimation est beaucoup trop élevée.
Il faut un bâtiment de 70$ le pied carré et non de
100$. Ce n’est pas une caisse à 115$ le pied carré!»
L’architecte reprenait des éléments de structure et
revenait les présenter. On forma alors un comité ad
hocqui suivit la construction avec le droit de prendr
des décisions. Au début du mois d’août,les plans
étaient terminés et la coopérat ive allait en appel 
d’offres. Le 15août,le contrat était donné à un 
entrepreneur.
«Lors de la signature du contrat avec
le contracteur généra l , je lui dis:
«D e m a i n ,tu m’amènes n’import e
quoi,une roulotte, n’importe quoi! 
Va brasser de la terre,p ouve aux gens
qu’il se passe quelque ch o s e!» 
Le lendemain mat i n , il emmenait 
sa roulotte. Les gens ont alors dit:
«C’est part i , la pelle mécanique 
est là!» Plusieurs vieux messieurs 
et vieilles madames uivaient la 
c o n s t ruction et nous ap p e l a i e nt:
«Il manque une céramique à telle
place»,etc. La bâtisse est à eux et ils
en ont le droit. On leur répondait:
«Oui,on le sait,mais vous faites bien
de nous le dire». Les médias nous
suivaient beaucoup. On a fait une con-
férence de presse»,de dire Monsieur
Duranleau.
En mars1995,l’objectif était d’ouvrir le 1er septembre
de la même année, ce qui ne fut pas possible, les plans
d’architecte à refaire ayant retardé l’appel d’offres de
quelques semaines. La construction ne commença que
le 1er septembre 1995,le lendemain de la fête du
Travail. La date d’ouverture fut alors reportée au 
1er d é c e m b re suivant pour le début des activ i t é s .
Quelques embûches techniques survinrent: Hydro-
Québec ne voulait pas brancher untel parce qu’il
n’avait pas tel système et que la norme avait changé; le
pharmacien ouvrait mais BellCanada n’av it pas
b ra n ché ses lignes CAPS! Fi n a l e m e n t ,ce fut le
3décembre1995 que la coopérative ouvrit ses portes.
La physiothérapie ouvrit en janvier1996 pour laisser
l  chance au groupe de promoteurs de récupérer un
peu,les derniers mois ayant été un feu roulant,avec la
construction de la bâtisse. Le dentiste retarda aussi son
ouverture pour permettre de terminer l’installation de
son équipement.
Incluant les déductions de TPS et de TVQ ainsi que les
ajouts,la bâtisse a coûté 7000 $ environ,ce qui
équivaut à 70$ le pied carré pour un bâtiment ventilé
et cl i m atisé. La coopérat ive prit une hy p o t h è q u e
payable sur vingtans,faisant en sorte que les rev nus
de loyers paient l’hypothèque. De plus,la ville accepta
de reporter le paiement des taxes: la première année
zéro,la deuxième 40%, la troisième60 %,ensuite
80%,100%,120%,120%,120%. Le bail signé avec
le pharmacien prévoyait qu’il paierait environ 20% du
compte de taxes que la coopérative recevrait.
C’est donc dire que la phy s i o t h é rap i e, seule source de
reve nus de la coopérat ive,à part les loye rs ,doit génére 
l ’ é q u ivalent d’un reve nu de loyer pour payer les autre s
f rais tels l’entre  i e n ,le ch a u ffage,le déneige m e n t ,et c.
«On a pris le risque de fa i re de 
l ’ a rgent ou d’en perd re avec la 
p hy s i o t h é rapi e. Pour le re s t e, l e s
revenus sont assurés et progressifs
d’année en année. On sait qu’il faudra
s u p p o rter une perte durant les 
premières années,mais c’est normal.
On sait cependant qu’après cinq ans
ou même moins,les reve nus de 
location permettront d’équilibrer les
dépenses et que l’on commencera à
faire un petit peu de surplus»,de dire
MonsieurDuranleau.
Tout était en place, la bâtisse construite, les contrats de
location signés avec les médecins,le pharmacien,le
dentiste, l’optométriste et la psychologue. La coopér-
tive avait mis en place son service de physiothérapie et
sous peu,les services d’une infirmière seraient offerts
par la coopérative. Les opérations pouvaient donc
d é bu t e r. Nous étions au début de 1996. Ja c q u e s
Duranleau pouvait commencer à souffler.
Le fonctionnement de la coopérative
La Coopérative de services de santé Les Grès,com-
munément appelée Coop-Santé Les Grès,c o m p t e
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1400 membres en juillet1997. Il s’agit d’une coopéra-
t ive de consommat e u rs.  Comme nous l’avo n s
expliqué plus haut,pour devenir membre, il faut
résider ou travailler à St-Étienne-des-Grès ou à
Saint-Thomas-de-Caxton et payer la part sociale de
50$. La qualité de membre s’accompagne de privi-
lèges. Comme la Loi des coopératives du Québec 
l’exige,chaque membre a droit à un vote à l’assemblée
g é n é rale annu e l l e. De plus, les membres de la
Coopérative de services de santé Les Grès ont droit à
des rabais sur certains services offerts à la coopérative;
ces priv i l è ges sont décrits plus loin. Dans cette
coopérative, il existe deux types de membres: les
membres ordinaires,qui ont les droits et pouvoirs
décrits plus haut,et les membres auxiliaires,qui ont
divisés en deux catégories. La catégorie1 comprend
les membres âgés entre 0e 16ans qui n’ont ni le droit
de vote ni le droit de siéger au conseil d’administra-
tion. Dès l’âge de 16ans,ils deviennent automatique-
ment des membres réguliers et ont alors les droits qui
s’y rattachent. La catégorie2 comprend les membres
auxiliaires,oit ceux qui ne résident ni ne travaillent à
St-Étienne-des-Grès ou à Saint-Thomas-de-Caxton.
Ces membres auxiliaires bénéficient de tous les
mêmes droits,privilèges et avantages que les autres
membres. Ils ont le droit de voter en assemblée
g é n é ra l e, mais ne peuvent être élus au conseil 
d’administration de la coopérative. C’est une façon de
s’assurer que les gens de la place conservent le 
contrôle sur la coopérative qu’ils ont créée.
L’assemblée générale annuelle des membres de la
coopérative élit un conseil d’administration composé
de quinzepersonnes. Ce sont ces gens qui administrent
la coopérative tout au long de l’année. Du conseil
d’administration est issu le comité exécutif, composé
de cinq personnes,responsable de l’administration
plus régulière de la coopérat ive. La Coop-S a n t é
LesGrès a mis en place une fondation qui comprend
sept personnes du conseil d’administratio . Elle a pour
mandat de ramasser des fonds qui serviront à l’achat
d’équipements spécialisés pour faciliter la pra ique de
la médecine.
Le comité exécutif de la coopérative encontre, un
jeudi soir par mois,le  deux directeurs de division,so t
le directeur de la physiothérapie et la directrice des
soins infirmiers,afin de faire un suivi des activités en
cours et à mettre sur pied. Ces deux personnes sont
engagées par la coopérative pour gérer ces services et
s o n t ,à ce titre, des salariés de la coopérat ive. 
La coopérative engage aussi le directeur de l’immeu-
ble,qui est en fait le concierge de la bâtisse et s’occupe
de tout. Cette personne est payée à contrat.
La coopérative compte aussi sur l’aide précieuse de
plusieurs bénévoles. En plus des membres du conseil
d’administration,de l’exécutif et de la fondation,c’est
un bénévole qui s’occupe de la comptabilité et une
autre qui fait tout le travail de secrétariat de la coopéra-
tive. En plus de cette contribution,deux comités de
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bénévoles sont aussi en place :le omité de l’éduca-
tion à la coopération et le comité de développement.
Le premier s’occupe de l’assemblée générale et de tout
ce qui est coopération,formation et information. Il y a
aussi un ombudsman qui s’occupe, entre autres,des
plaintes.
Comme il a été mentionné plus haut,le fai  d’être
m e m b re de la coopérat ive présente des priv i l è ges. 
À la pharm a c i e, un rabais de 10% est accordé aux 
m e m b res tous les merc redis sur les produits non 
p h a rmaceutiques. L’o p t o m é t riste off re 15 % de
rabais sur les veres et les montures en tout temps.
Quant à la phy s i o t h é rap i e, c’est 50% de rabais sur
le prix de l’éva l u ation initiale,t un rabais de près de
5 0% est accordé aux membres sur les soins infi r-
m i e rs .
Les services de l’infirmière doivent être coordonnés
avec ceux des trois CLSC qui desserv nt le territoire
de St-Étienne-des-Grès. Il semble, selon Monsieur
Duranleau,que la communication ne soit pas très
bonne avec les CLSC. La coopérative voudrait bien
savoir quels sont les services qui sont offerts gratuite-
ment par les CLSC afin de ne pas les offrir aussi,mais
cette liste tarde à leur parvenir. Pour l’instant,l’infir-
mière offre un service de prise de sang et fait des 
visites à domicile. Le service de prise de sang permet
aux gens de venir à la coopérative pour leurs prises de
sang: 10$ et plus pour les membres et 20$ et plus
pour les autres. On reçoit les résultats dans les
24heures qui suivent. Même si ce service est off rt
gratuitement par les hôpitaux,en pratique il faut 
souvent attendre un ou deux mois avant d’obtenir un
rendez-vous à l’hôpital,sans compter qu’il faille se
déplacer, attendre sur place et payer un stationnement
de 5$ et parfois davantage.
D ’ a u t res services sont aussi offe rts aux membre s
comme aux non-m e m b re s ,ans toutefois confére r
des priv i l è ges aux membres de la coopérat ive à cause
des lois en vigueur au Québec. Les services de
m é d e c i n s ,de dentiste et de psych o l ogue sont offe rt s
à tous selon les mêmes conditions. Selon un sondage
réalisé par l’Institut de re ch e rche et d’enseignement
pour les coopérat ives de l’Unive rsité de Sherbro o ke
(IRECUS) en juillet 1 9 9 6 ,les gens utilisent les 
s e rvices de la coopérat ive parce qu’ils sont dispensés
à proximité de leur domicile et parce qu’ils sont de
q u a l i t é ,et non pas pour les ava n t ages qui sont rel i é s
au fait d’être membre. Selon le même sondage,il est
recommandé d’info rmer dava n t age la population des
ava n t ages à être membre,puisqu’il a été re m a rq u é
qu’une grande partie de la population sera i t
i n t é ressée à devenir membre de la coopérat ive si les
i n d ividus étaient info rmés des ava n t ages que cela
peut leur pro c u re r.
L’inauguration officielle de la coopérative eut lieu le
25mai1996. La première assemblée générale annuelle
fut tenue au début du mois de juin1996,soit après
moins d’un an d’exploitation. La première coopérative
de services de santé au Québec fonctionne bien.
Comme le dit MonsieurD anleau,il y a toujours du
travail de consolidation à faire, particulièrement du
côté des membres. Selon le sondage de l’Institut de
recherche et d’enseignement pour les coopératives de
l ’ U n ive rsité de Sherbro o ke (IRECUS), p l u s i e u rs
membres ne connaissent pas la formu e coopérative,et
il en va de même pour la population qui n’est pas
encore membre. D’ailleurs,la coopérative pourrait
avoir encore beaucoup plus de membres.  Nous le 
constatons en comparant le nombre de membres de la
coopérative (1400) à celui du nombre de dossiers à la
clinique médicale (6000) en juillet1997.
C’est un travail de consolidation et d’information que
la coopérative devra faire pour assurer la suite de son
succès déjà florissant. Tous les espaces de la bâtisse
sont loués ou occupés par des services offerts directe-
ment par la coopérative. Toutes les espérances du 
projet de départ sont dépassées. Le 14mars1995,jour
de la pre m i è re assemblée générale de fo n d at i o n ,
125personnes sont devenues membres de la coopéra-
tive alors qu’on attendait tout au plus une vingtaine de
p e rsonnes. Le 6 av ri l 1 9 9 5 ,l’objectif de 1 000 
membres était atteint. Au départ,c’étaient les services
de deux médecins que la coopérat ive env i s ageait 
d’offrir à la population: rapidement,un troisième
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En plus des membres du conseil 
d’administration, de l’exécutif et de la
fo n d at i o n , c’est un bénévole qui 
s’occupe de la comptabilité et une
autre qui fait tout le travail de secré-
tariat de la coopérative. En plus de
cette contribution, deux comités de
b é n é voles sont aussi en place : l e
comité de l’éducation à la coopération
et le comité de développement.
médecin s’est joint à l’équipe, puis un quatrième, et la
demande ne cesse d’augmenter.
La physiothérapie a commencé lentement ses activités.
La première journée, une seule personne s’est présen-
tée. Quelques mois plus tard, en septembre 1996,la
physiothérapie ne fournissait plus à la demande avec
quatorzepatients par jour. La demande justifia rapide-
ment l’enga ement d’un autre physiothérapeute, ce
qui fut fait le 18 février 1996. La coopérative a aussi
engagé une secrétaire.
Le service d’inf rm i è re est en voie de développement et
fonctionne très bien. Le service de prise de sang est
o ffe rt tant aux membres qu’aux non-membres. 
La coopérat ive env i s age d’off rir ce service ex cl u s ive-
ment aux membres lorsque la demande sera trop gra n d e.
L’avenir de la Coop-Santé Les Grès
Le deuxième rapport annuel de la coopérative pour
l’exercice financier 1996-1 97 présente une planifica-
tion triennale pour 1997-2000. Les ori e n t ations 
prioritaires retenues sont les suivantes:
1) Augmenter le membership et concentrer
le développement des services de santé à
St-Étienne-des-Grès;
2) Établir un plan de communication interac-
tif pour l’interne, l’externe et pour les
non-membres;
3) Avoir un guichet unique d’accueil et 
d’information à la coopérative;
4) Développer un plan d’action en préven-
tion;
5) Étudier la possibilité de fournir une assu-
rance individuelle de soins de santé aux
membres de la coopérative;
6) N é gocier une entente de collab o rat i o n
profitable avec les CLSC environnants
(reconnaissance et accréditation).
MonsieurDuranleau considère que l’heure est à la
consolidation des services de physiothérapie,des soins
i n fi rm i e rs et du sociétari at. Comme nous l’avons 
mentionné plus haut,selon le sondage de l’IRECUS,
bien peu de gens savent ce qu’est une coopérative.
«C’est une lacune à laquelle il faudra remédier»,
affirme MonsieurDuranleau.
Dans l’avenir, les coopératives de santé auront,selon
MonsieurDuranleau,n rôle important à jouer:
«Une coopérative comme la nôtre est
une belle place pour des jeunes qui
commencent. Ils ont une cl i e n t è l e
assurée et n’ont pas à y investir un
sou. On s’occupe du bâtiment et de
tout ce qui concerne l’organisation. 
Ils n’ont pas l’embêtement d’avoir un
réseau hospitalier, un CLSC ou une
r é gie régionale qui leur dise quoi
faire. Ils sont chez eux et s’occupent
de leur propre gestion. Que veulent-ils
de plus?»
MonsieurJean-Piere Girard,spécialiste en étude des
coopératives de la Chaire de coopération Guy-Bernier
de l’Université du Québec à Montréal,affirme qu’il y
a un potentiel de plus de centmunicipalités comptant
entre mille et dix mille habitants au Québec qui n’ont
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C’est un travail de consolidation et
d ’ i n fo rm ation que la coopérat ive
devra faire pour assurer la suite de
son succès déjà florissant. Tous les
espaces de la bâtisse sont loués ou
occupés par des services offe rt s
directement par la coopérative.
En moye n n e, un peu plus d’une 
p e rsonne par famille est membre 
de la coopérat ive puisqu’il y a 
1 100 familles à St-Étienne-des-Grès.
Après un peu plus d’un an d’exploi-
tation, la première coopérative de
soins de santé au Québec s’avère un
succès qui dépasse de loin toutes les
e s p é rances du départ. C’est une 
véritable leçon d’efficacité pour le
secteur public.
aucun service de santé et qui n’en auront jamais si
elles n’optent pas pour une solution comme celle de 
St-Étienne-des-Grès.
Mais ce type d’entrprise, dans le contexte actuel des
lois régissant la santé au Québec, n’est pas nécessaire-
ment bien accueilli par tous les milieux:
«N o t re projet a été présenté au
Chantier d’économie sociale et on
s’est fait critiquer vertement. La FTQ
ne veut rien savoir de nous. Ils disent
que la santé,c’est le secteur public qui
doit seul s’en occuper. Il faut y
s é c u riser les emplois selon eux.
Évidemment,je ne suis pas d’accord
avec la FTQ» , de dire Monsieur
Duranleau.
Dans l’avenir, MonsieurDuranleau croit qu’il faudrait
d é velopper le côté préventif dans la santé. Des 
conférences sur le sujet ont déjà eu lieu,t d’a tres
auront lieu encore. Il y a aussi quelques petites idées
qui mijotent dans la tête de JacquesDuranleau,le
visionnaire, telle celle d’un centre sportif pour aider
les gens à se tenir en forme. Il est convaincu que la
prévention est une avenue qui intéresse beaucoup le
ministère de la Santé puisqu’il s’agit là de la voie
royale pour diminuer les coûts croissants des frais de
soins de santé. Il pense aussi mettre sur pied des
groupes de bénévoles pour aider les malades qui sont
à leur domicile.
C e rtains pro blèmes se pointent aussi à l’hori zo n ,
auxquels la coopérative devra remédier. De plus en
plu  de non-membres vont à la coopérative, alentis-
sant pour les membres l’accès aux services auxquels
ils ont droit. Souvent,l’attente est longue pour un
membre alors que les anciens non-membres,qui sont
nombreux,sont vus av nt eux. C’est un problème du
système qui ne permet pas aux médecins de donner
priorité aux membres,le système de santé est universel
et les médecins doivent servir tout le monde par ordre
d’arivée en clinique.
Nous avons demandé à Ja c q u e sD u ranleau quels 
sont les conseils qu’il aimerait donner aux gens 
qui vo u d raient se lancer dans le même ge n re
d ’ ave n t u re:
«N ’ agissez jamais seul et ayez le plus
de tra n s p a rence et d’ouve rt u re possibl e.
Je leur dirais d’aller ch e rcher des
ressources spécialisées quand c’est le
temps,car il ne faut pas vouloir réin-
venter la roue. Il faut aussi être très
ouvert. Il faut prendre même le risque
de perdre son poste de responsable du
p rojet si jamais quelqu’un d’autre
veut le prendre ou si la population
décide qu’un autre serait meilleur. 
Il faut faire confiance aux gens. Il faut
aussi amener votre projet de façon à
ce que les gens soient fiers de dire que
c’est le leur et non votre propre réali-
sation. Il faut faire preuve d’un peu
d’abnégation...»
Les soins de santé présentent une dimension vitale
pour plus d’une communauté. L’accès gratuit aux
soins de santé pour tous est souvent plus théorique que
concret. La lenteur de l’accès aux services,la diminu-
tion de la qualité des services dans bien des cas,la
rigidité syndicale, les coûts énormes que cela implique
pour les contribuales,l’absence de contrôle réel sur
ces services par les populations concernées sont tous
des facteurs qui militent pour des changements con-
sidérables et en profondeur dans ce domaine au cours
des années à venir. Dans la foulée de la privatis tion
des services de l’État à venir au cours des prochaines
d é c e n n i e s ,il peut s’av é rer strat é gique pour les
Québécois de conserver le contrôle des soins de santé.
A c t u e l l e m e n t ,les lois québécoises sont telles qu’il
est plutôt difficile d’off rir des soins de santé avec la 
fo rmule coopérat ive. Les citoyens de St-É t i e n n e-
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M o n s i e u r Je a n-P i e rre Gira rd, s p é-
cialiste en étude des coopérat ives 
de la Chaire de coopération Guy-
Bernier de l’Université du Québec à
Montréal, affirme qu’il y a un poten-
tiel de plus de cent mu n i c i p a l i t é s
comptant entre mille et dix mille
habitants au Québec qui n’ont aucun
service de santé et qui n’en auront
jamais si elles n’optent pas pour une
solution comme celle de St-Étienne-
des-Grès.
d e s-Grès ont créé un modèle ava nt-ga rdiste malgr é
les fo rces qui s’opposent aux ch a n gements dans notre
société. Cette ex p é rience pourrait marquer le débu t
d’une nouvelle révolution tranquille dont le Québec
a u rait tant besoin :se libérer des stru c t u res bu re a u-
c ratiques dev nues coûteuses et inopéra n t e s ,la i s s e r
les collectivités locales se pre n d re en main et 
s ’ a s s u m e r. Espérons que ce modèle ouvri ra la porte à
la mise en place d’autres coopérat ives du ge n re,t a n t
dans le domaine des soins de santé que dans des
s e c t e u rs connexe s .
Dans ce cas,nous avons vu l’importance du rôle joué
par le service de développement coopératif ch e z
D e s j a rdins de même que celui de la CDR de
Lanaudière. Nous laissons le lecteur sur une réflexion:
Quels sont les soutiens et les condi-
tions à mettre en place pour faire
connaître la formule coopérative et
mieux soutenir la création de coopéra-
t ive s , quel que soit le domaine 
concerné?
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n
Introduction
L’entreprise américaine Paccar a inauguré sa nouvelle
usine d’assemblage de Sainte-Thérèse au mois de 
juillet1999,concluant ainsi un autre chapitre de ce
dossier hautement médiatisé. Il ne s’agissait toutefois
pas d’une simple réouverture d’usine puisque des
changements importants ont été apportés tant sur le
plan de l’organisation de la production que de la 
gestion de l’usine. Ces transformations peuvent se
rassembler en trois groupes: changements en ce qui a
trait à la technique de production,changements des
rôles des sous-traitants et changement dans la gestion
interne. Ces changements s’inscrive t dans la nouvelle
philosophie de gestion qui accompagne la réouverture
de l’usine.
La nouvelle devise de l’entrep rise peut d’ailleurs 
i l l u s t rer ce ch a n gement de cap. Notre vision :
d evenir la meilleure usine d’assembl age de camions
de notre industri e. À pre m i è re vue,ce slogan peut
p a ra î t re bien vague et même sans signifi c ation 
p r é c i s e. En effe t ,la question se pose: Qu’est-ce que
ça veut dire devenir la meilleure usine de l’industri e ?
En réponse à cette interrogat i o n ,Monsieur Gilles
G e rva i s ,d i recteur général de l’usine,présente une
ex p l i c ation très précise. Cette réponse comport e
deux volets. D’ab o rd, selon lui, pour être la
m e i l l e u re usine d’assembl age,il faut être en mesure
d ’ a s s e m bler une large gamme de camions (ce que
très peu d’usines sont en mesure de fa i re). 
La deuxième partie de la réponse fait référence à la
gestion de la production et de manière généra l , à la
p ro d u c t ivité de l’usine. Ces objectifs ont donc serv i
de base pour l’élab o r tion de la stru c t u re orga n i s a-
tionnelle de l’usine et de lignes dire c trices pour son
a d m i n i s t rat i o n .
En efet,avec l’arrêt de la production pendant environ
quatre ans et avec la reconstruction complète de 
l’usine, la direction de Paccar s’est retrouvée devant
une situation idéale pour orchest er des changements
o rga n i s ationnels importants. L’occasion était donc
belle, et l’analyse des principaux changements au sein
de la gestion de l’usine peut certainement s’avérer fort
intéressante.
Pouvoir assembler un plus large éventail 
de modèles
À la fin du 19e siècle, Frederick Taylor a développé le
principe de l’organisation scientifique du travail, qui
consiste notamment à simplifier au maximum la tâche
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Le nouveau visage de Paccar :




E n t r e p r e n e u r s h i p
L’ e n t rep rise américaine Paccar a
inauguré sa nouvelle usine d’assem-
blage de Sainte-Thérèse au mois de
juillet 1999. Des changements impor-
tants ont été apportés tant sur le plan
de l’organisation de la production que
de la gestion de l’usine. Ces transfor-
m ations peuvent se ra s s e m bler en
trois groupes : changements en ce qui
a trait à la technique de production,
ch a n gements des rôles des sous-
t raitants et ch a n gement dans la 
gestion interne.
de chaque travailleur. Avec le fordisme, l’industrie de
la production de véhicules automobiles et de camions
a été l’une des premières à adopter les grandes li nes
de ces principes,au début du 20e siècle. La ligne de
montage est l’illustra ion même du fonctionnement de
ces théories (division des tâch e s ,t ravail ch ro n o-
métré,etc.). Sans remettre en cause ces principes,la
chaîne de l’usine de Sainte-Thérèse se veut une 
tentative de rendre encore plus efficace la production
de camions.
Les modèles de Paccar
Paccar construit des camions regroupés sous plusieurs
m a rq u e s ,dont les plus connues sont Ke n wo rt h ,
Peterbilt et Leyland (d’origine anglaise). La construc-
tion de l’usine de Sainte-Thérèse a été pensée en 
fonction de la possibilité de passer rpidement de
l’assemblage d’un modèle à un autre. Déjà depuis sa
récente réouverture,l’usine québécoise est devenue la
p re m i è re usine Paccar à assembler plus d’un 
m o d è l e, c ’ e s t - à - d i re les modèles de cl a s s e7 de
Kenworth et de Peterbilt. Les possibilités ne s’arrêtent
t o u t e fois pas là puisque potentiellement,l’usine 
pourait aussi passer à l’assemblage des modèles de
classes4 et 9 ainsi qu’aux différentes versions du
Leyland sans interruption de production (c’est-à-dire à
l’intérieur de la cédule préalablement planifiée).
Cette polyvalence pourrait s’avérer un atout majeur de
l’usine à moyen terme, en la mettant à l’abri des
changements de goûts de la clientèle. Pensons au tris-
tement célèbre cas de GMBoisbriand, victime de 
l’impopularité de la Firebird et incapable de produire
un autre modèle sans investissements majeurs. Cette
flexibilité de l’usine de Sainte-Thérèse s’explique par
le principe que l’on appellel’assemblage modulaire.
Ce principe consiste à organiser l’usine en fonction de
ne faire que l’assemblage final du camion et de laisser
les opérations de sous-assemblage à des sous-traitants.
Par exemple, autrefois les essieux arrivaient à l’usine
en pièces détachées. Il fallait alors qu’une partie de
l’usine soit réservée au soudage de ces pièces,qui
ensuite pouvaient être assemblées sur le camion.
Dorénavant,les essieux arrivent déjà soudés et il ne
reste plus qu’à les installer. Cette façon de procéder
c o m p o rte des ava n t ages importants. D’ab o rd cela
libère beaucoup d’espace dans l’usine, et plus impor-
tant,c’est ce qui donne beaucoup de flexibilité à 
l’usine puisque lorsqu’il y a des changements concer-
nant les pièces,la responsabilité de s’adapter à ces
changements (investissement en équipement,réorga-
nisation de l’espace…) appartient aux sous-traitants
concernés. Il va aussi sans dire qu’en procédant ainsi,
Paccar peut réaliser des économies importantes en
confiant plus de tâches à des sous-traitants spécialisés.
L’usine Paccar devient donc spécialiste de l’assem-
blage final de camions. Ainsi,elle peut concentrer une
plus grande proportion de sa main-d’œuvre dans ces
tâches,laissant les sous-traitants se spécialiser dans le
s o u s - a s s e m bl age. Évidemment,puisque moins de
tâches sont requises à l’usine, l’ass mblage modulaire
réduit les besoins en personnel sur le planch e r.
Conséquemment,dans le cas de Sainte-Thérèse, c’est
l ’ a c c roissement de la production (d’env i ron 27 à
40camions par quart de travail) qui va permettre la
réembauche de tous les employés et de créer de 
nouveaux emplois.
En bre f, la poly valence rendue possible grâce à 
l’ i m p l a n t ation de l’assembl age modulaire dev rait 
p e rm e t t re à l’usine Paccar de Sainte-Thérèse de 
t o u j o u rs avoir une cédule bien re m p l i e. De plus,c o m m e
à long terme l’objectif ultime de l’usine est d’assembl e r
1 2 0camions par jour (sur t ois quarts de trava i l ) ,l e
n o m b re de trav i l l e u rs dev rait largement dépasser celui
d ’ ava n t1996 dès la fin de la période de ro dag .
Les nouveaux rôles des sous-traitants
Une chaîne de montage,pour bien fonctionner, doit
néc ssairement être soutenue par d’autres trav illeurs
jouant des rôles primordiaux. Par exempl, pensons
aux tâches de réception et d’inspection de matériel,
d’entreposage de pièces,et aux services administratif .
En voulant se spécialiser exclusivement dans l’assem-
blage final,Paccar doit déléguer certaines de ces 
tâches de soutien à d’autres entrprises. Il est donc
clair que les sous-traitants prendront une place de plus
en plus importante. De plus,le rôle de ceux-ci s’étend
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L’usine Paccar devient spécialiste de
l’assemblage final de camions. Ainsi,
elle peut concentrer une plus grande
proportion de sa main-d’œuvre dans
ces tâches, laissant les sous-traitants
se spécialiser dans le sous-assem-
blage.
déjà bien au-delà du simple sous-assembl age de
pièces. Voyons donc de plus près les nouvelles 
re l ations entre Paccar et deux de ses principaux 
partenaires.
Mackie et le rôle de tiers-zéro
La compagnie MackieAutomotive Systems est un
n o u veau part e n a i re de Pa c c a r. Cette compagnie 
d’origine ontarienne est spécialisée dans le support à
la production d’automobiles. Elle assiste seize usines
automobiles (dont quatorze pourGM) sur trois conti-
nents. Au Québec elle opère,depuis1989,une usine à
Sainte-Thérèse dont le seul client est l’usineGM d
Boisbriand. Mackie tente avec l’usine Paccar une 
percée dans le domaine de l’assemblage de c mions.
L’importance de ce nouveau partenaire est énorme car
il va soutenir la nouvelle politique de gestion des
pièces en «juste à temps» de Paccar. Effectivement,
avant la fermeture de1996,l’usine gardait un inven-
taire de pièces pouvant assurer la continuité de la 
production pendant environ trois semaines. Doréna-
vant,la plupart des pièces sur place ne couvrent plus
qu’un maximum de trois jours d’ouvrage,tandis que
les composantes majeures (moteurs , l o n ge ro n s … )
n ’ a rivent que vingt-quat re heures avant leur 
assemblage. D’ailleurs,il n’y a même pas de véritable
entrepôt dans l’usine.
Chaque camion que Paccar assemble est fait sur
mesure pour répondre aux besoins spécifiques des 
différents clients. Ainsi,le  camions qui se suivent sur
la chaîne sont tous plus ou moins différents. Par 
exemple, pour un modèle Kenworth,il y a un total
d’environ 6000 options disponibles. Évidemment,
certaines options sont moins populaires et conséquem-
ment,les pièces sont moins en demande. Un des rôles
de Mackie est de garder un inve taire des pièces dont
le roulement est plus limité et d’être prêt à les expédier
à l’usine aux différents postes d’assemblage tout en
respectant la séquence de production planifiée.
Parmi les autres rôles de Mackie on trouvela éception
et le sous-assemblage de pièces ainsi que la gestion
des contenants réutilisable  dans lesquels les pièces
voyagent,qui doivent être en constante circulation afin
que le système d’ap p rovisionnement fonctionne 
efficacement.
Mackie, grâce à son expérience dans le domaine 
automobile, a développé une expertise et une efficacité
dans ces différentes tâches et devrait permettre à
Pa car de réaliser des économies ap p r é c i abl e s .
L’appellation «tiers-zéro» fait référence au fait que
beaucoup de pièces passent entre les mains de Mackie
et que celle-ci fait des opérations sur elles mais n’en
st en aucun temps la pro p ri é t a i re. En effe t , l a
rémunération de Mackie provient uniquement des 
factures de services rendus qu’elle fait parvenir à ses
clients et partenaires.
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La polyvalence rendue possible grâce
à l’implantation de l’assembl age
m o d u l a i re dev rait perm e t t re à 
l’usine Paccar de Sainte-Thérèse de
t o u j o u rs avoir une cédule bien 
re m p l i e. De plus, comme à long
terme l’objectif ultime de l’usine est
d’assembler 120 camions par jour
(sur trois quarts de travail), le nom-
bre de travailleurs devrait largement
dépasser celui d’avant 1996 dès la fin
de la période de rodage.
Avant la fermeture de 1996, l’usine
ga rdait un inve n t a i re de pièces 
pouvant assurer la continuité de la
p roduction pendant env i ron tro i s
semaines. Dorénavant, la plupart des
pièces sur place ne couvrent plus
qu’un maximum de trois jours d’ou-
v rage, tandis que les composantes
majeures n’arrivent que vingt-quatre
heures avant leur assemblage. D’ail-
leurs, il n’y a même pas de véritable
entrepôt dans l’usine.
Chaque camion que Paccar assemble
est fait sur mesure pour répondre aux
besoins spécifiques des diff é re n t s
clients. A i n s i , les camions qui se 
suivent sur la chaîne sont tous plus ou
moins différents. Par exemple, pour
un modèle Kenworth, il y a un total
d’environ 6 000 options disponibles.
Mackie, tiers-zéro : spécialiste 
des tâches de soutien
D epuis une quinzaine d’années,l ’ a s s e m bl age de
véhicules s’est transformé significativement. En eff t,
beaucoup d’entreprises ont eff ctué des changements
afin de dev nir plus compétitives. Le but derrière ces
changements est généralement de concentrer une plus
grande proportion des ressources humaines à l’assem-
blage au détriment des tâches de soutien (qui est la
source de plus-value). Par exemple, la gestion en
«j u s t eà t e m ps» libère une foule d’opérations 
secondaires reliées à l’entreposage de pièces.
MackieAutomotiveSystems a rpidement su profiter
de ce mouvement en off rant aux entrep rises 
d’efectuer à leur place plusieurs opérations dites de
soutien. À titre d’exemple, les tâches que Mackie
effectue pour GM comprennent notamment le sous-
assemblage,la mise en séquence de pièces,de l’entre-
posage,du réusinage,de la quarantaine, de la gestion
de qualité. Libérée de ces tâches demandant beaucoup
de re s s o u rc e s ,l ’e n t rep rise peut se concentrer sur
l ’ a s s e m bl age fi n a l ,la distri bution et la vente de
véhicules.
Tel que mentionné,Mackie s’est donnée l’appellation
tiers-zéro, faisant référence au fait que les pièces
qu’elle gère ne lui appartiennent pas. Afin d’illustrer
cette situation,observons quelques chiffres. Sur une
base annuelle, a valeur totale des pièces qui passent
entre les mains des 21usines de Mackie atteint les
9 m i l l i a rds de dollars. Pa ra l l è l e m e n t ,les reve nu s
annuels de Mackie tournent autour de 140millions de
dollars. En bref, le rôle de tiers-zéro consiste à gérer et
à travailler avec du matériel qui appartient à une autre
compagnie.
RB&W : de fournisseur à sous-traitant
Dans l’assemblage de camions,il y a un type de pièces
que l’on appelle les «C items» ou items de quincail-
lerie. Il s’agit de pièces qui ont pour caractéristiques
d’être petites et d’avoir un coût unitaire très bas.À
titre d’exemple, pensons aux boulons,vis,écrous et
autres. La gestion de l’approvisionnement de ces
pièces représente une certaine perte d’énergie car 
malgré leur grand taux de roulement et leur grand
n o m b re, le bu d get des items de quincailleri e
représente à peine 5% du budget total de l’approvi-
sionnement en pièces. La direction de Paccar a donc
vu une occasion d’améliorer son efficacité en sous-
traitant une partie de la responsabilité de l’appro-
visionnement de ces pièces.
Pour ce fa i re, on a ciblé l’entrep rise améri c a i n e
RB&W, qui est un fournisseur de longue date d’items
de quincaillerie pour Paccar. En effet,RB&W fournit
environ 70% de ces pièces. Au deuxième rang, on
retrouve la compagnie Dynacraft,avec 15%, alors
qu’une soixantaine d’autres entrprises se partagent le
dernier 15%. RB&W est donc de loin le principal
fournisseur de ce type de pièces.
Le nouveau rôle de RB&W est de s’assurer que l’usine
ne manque jamais d’items de quincailleri e, p e u
importe qui en est le fournisseur. Pour assumer cette
responsabilité additionnelle, RB&W doit nécessaire-
ment avoir une présence constante à l’intérieur de 
l’usine. Ainsi,une équipe de magasiniers de RB&W
travaille chez Paccar (sans être employés par celle-ci)
et fait quotidiennement une ronde afin de s’assurer que
toutes les pièces sont en quantité suffisante à chaque
poste d’assemblage. Dans le cas où il y a une insuffi-
sance (le requis étant un inve taire d’entre cinq et
vingt jours de production),le magasinier passe une
commande informatique à l’aide d’un lecteur optique
qui envoie l’information directement chez RB&W.
Cette dernière prépare alors sa commande ou encore
avertit le fournisseur concerné du besoin en pièces de
l’usine. Ainsi la direction de Paccar se libère d’une
foule d’opérations liées à la gestion de ces pièces
importantes mais de peu de valeur.
Une question subsiste cependant: comment Paccar
peut-elle s’assurer que les magasiniers de RB&W ne
commandent pas un surplus de pièces afin de favor ser
la compagnie qui les emploie? La réponse est simple,
les fournisseurs d’items de quincaillerie ne sont pas
rémunérés en fonction du volume de pièces qui entr
dans l’usine mais plutôt en fonction du nombre de
camions que produit l’usine, une entente basée sur les
estimations de pièces requises ayant préalablement été
établie.Ainsi,la tricherie est tout à fait inutile et serait
même nuisible pour les fournisseurs.
Cette façon pour le moins audacieuse de faire les
choses suscite aussi un autre débat,celui de la relation
entre les assembleurs syndiqués de l’usine et les
employés du sous-traitant trvaillant sur place. Il est
inutile de dire que les sous-traitants n’ont pas telle-
ment la cote auprès des travailleurs. Étant même 
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souvent perçus comme des concurrents tavaillant à
rabais,voilà en plus qu’ils vont venir travailler au sein
même de l’usine. Des frictions importantes étaient
donc à prévoir entre les deux gro pes. Déjà lors des
sessions de formation,il n’était pas rare d’entendre des
commentaires ironiques du genre: «nos magasiniers à
nous,ils sont pas capables de se servir d’un lecteur
optique» ou encore: «bientôt,le fournisseur va venir
lui-même poser sa pièce sur le camion». Ces remar-
ques montrent bien qu’il existe une certaine inquiétude
de la main-d’œuvre au sujet du recours grandis ant à
la sous-traitance dans l’industrie. Cependant,à l’usine
Paccar de Dayton (Texas),où la même expérience a
été tentée, l s résultats se sont révélés fort intéressants
et les pro blèmes re l ationnels assez mineurs .
D ’ a i l l e u rs ,l’ h i s t o i re semble vouloir se répéter à
Sainte-Thérèse, car le système est déjà en place et
aucun incident n’est survenu jusqu’à présent.
En bre f, autant Mackie que RB&W vont se 
spécialiser dans des tâches qui dépassent le rôle
h abituel d’un fo u rnisseur ou même celui d’un 
s o u s - t raitant. Cette spécialisation du travail au
n iveau orga n i s ationnel est une source d’import a n t e s
économies grâce à l’efficacité développée par les
p a rt e n a i res. De plus,déléguer ces tâches de soutien
p e rmet à Paccar de concentrer une plus fo rte prop o r-
tion de ses res s o u rces à l’assembl age de camions,c e
qui est la mission prem i è re de l’usine.
Gérer l’organisation
Jusqu’en1996,l’usine Paccar éprouvait de sérieux
problèmes de gestion interne: relations de travail 
tendues,taux d’absentéisme élevé,contrôle punitif,
dévalorisation du travail et des initiatives personnelles,
confrontation avec le syndicat,etc. Il y a néanmoins
deux aspects qui n’ont jamais fait de doute: la c nvic-
tion de produire des camions de qualité supérieure et
l’indéniable compétence de la main-d’œuvre.
On a voulu profiter de la réouverture de l’usine pour
t ra n s fo rmer la stru c t u re orga n i s ationnelle afin de
relancer la production sur des bases plus harmonieuses
et de créer un climat de travail plus sain. Le siège
social de Pa c c a r, situé à Seattle dans l’État de
Washington,a donc confié à des gestionnaires québé-
cois le mandat de stru c t u rer l’orga n i s ation de la 
n o u velle usine afin qu’elle soit bien adaptée au 
c o n t exte particulier du Québec. Cette équipe de 
gestionnaires,comprenant MonsieurGillesGervais,
d i recteur généra l , et MonsieurN o rm a n dC h a rro n ,
directeur des ressources humaines,a donc fait une
large enquête afin de poser un diagnostic et de trouver
des solutions concrètes.
Une des premières constatations était fort simple mais
symboliquement pleine de sens. Elle se résume 
simplement: l’usine fait de la production de valeur
ajoutée. Ainsi, la mission de l’usine est d’assembler
des produits finis que l’on appelle des camions. Dans
cette optique, l s assembleurs sont véritablement les
seuls employés de l’usine dont le travail produit de la
va l e u r. Cette constat ation toute simple – même 
triviale– implique néanmoins que tous les autres
employés (incluant les membres de la direction) ont un
rôle de soutien face aux assembleurs. En elle seule,
cette admission est très valorisante pour le travail des
assembleurs,et en ne la perdant pas trop de vue,
p e rmet aux services administratifs de ga rder une
bonne perspective quant à l’importance du rôle de
chacun,ce qui peut avoir une bonne influence sur la
qualité des relations de travail.
Les changements internes
Après avoir visité plusieurs usines d’assemblage en
Amérique et en Europe, la direction de l’usine a
élaboré un «design organisationnel» qui emprunte des
aspects à ces différents établissements. Le résultat est
une usine assez particulière dont la structure tranche
avec celle des autres usines Paccar nord-américaines.
Le but de cette structure est de faciliter la motivation
des travailleurs tout en préservant un grand niveau de
productivité. Voici donc certains des éléments les plus
déterminants de la nouvelle structure.
D’abord,afin de resserrer les liens avec l’organisation,
on a séparé l’usine en trois centres de production
indépendants,chacun ay nt une mission spécifique
(l’assemblage du chassis,l’assemblage de la cabine et
l’assemblage final). Chacun de ces centres de produc-
tion possède ses pro p res services administrat i f s ,
i n cluant la comptab i l i t é ,le génie manu fa c t u ri e r,
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Déléguer des tâches de soutien per-
met à Paccar de concentrer une plus
forte proportion de ses ressources à
l’assemblage de camions, ce qui est la
mission première de l’usine.
l’ingénierie, les ressources humaines,la qualité et
l’amélioration continue. En scindant ainsi l’usine en
trois,l’entreprise prend des proportions plus humaines
pour l’employé.
E n s u i t e, j u s q u ’ e n1 9 9 6 ,on pouvait compter pas
moins de huit paliers hiéra rchiques entre les assem-
bl e u rs et l’équipe de gestion. Par exe mp l e, il y ava i t
des superv i s e u rs ,des assistants-superv i s e u rs ,d e s
s u rintendants. Cette situation rendait très ardu 
l ’ é t ablissement de canaux de commu n i c ation 
e f icaces (un peu comme le jeu du téléphone arab e ) .
Cette situation a radicalement changé puisque le
n o m b re de paliers a été réduit à trois. Cette diminu-
tion spectaculaire a été rendue possible en gra n d e
p a rtie grâce à la mise en place d’équipes re s p o n-
s ables d’assembl e u rs ,ce qui a permis l’éliminat i o n
des postes de superv i s e u rs. De plus,la présence près
du plancher de vrais re s p o n s ables contri bue aussi à
cet allégement bu re a u c rat i q u e. Par exe m p l e, si un
p ro blème d’ingénierie est détecté par un assembl e u r,
il peut tro u ver directement l’ingénieur concerné pour
lui fa i re part du pro bl è m e. Les bu reaux sont
d ’ a i l l e u rs situés près du plancher de production. 
La commu n i c ation est aussi facilitée par des 
b ri e fi n g squotidiens impliquant les diff é rents gro u p e s
de trava i l l e u rs (dire c t i o n ,p e rsonnel administrat i f,
a s s e m bl e u rs). Au menu de ces brèves re n c o n t re s ,u n e
r é fl exion sur la journée d’hier et un rappel des défi s
de la journée en cours .
Il a été mentionné précédemment que la re s p on sab i-
l i s ation des équipes de trava i l l e u rs s’était avérée une
a l t e rn at ive à leur supervision. Bien sûr,cela ne peut
pas se fa i re du jour au lendemain. C’est pourq u o i ,d e
c o n c e rt avec le syndicat , une période de quat re
semaines de fo rm ation est obl i gat o i re pour les 
t rava i l l e u rs avant leur retour au travail. Ces cours ,
préparés conjointement par des consultants du
C e n t re de services à l’entrep ris  de Boisbriand et de
la fi rme Tecsult de Montréal,sont séparés en tro is
vo l e t s: re l at i o n n e l ,t e chnique et amélioration 
c o n t i nu e. Cette session poursuit plusieurs objectifs,
n o t a m m e n t: i n t ro d u i re la nouvelle philosophie 
de ge s t i o n ,fa m i l i a riser les employés avec les 
n o u veautés techniques (dont la gestion en
«j u s t eà t e m ps» ) , aider les trava i l l e u rs à bien 
c o m muniquer entre eux. De plus,la compagnie s’est
e n gagée a favo riser la fo rm ation continue et le
d é veloppement des compétences.
Le camionnage en pleine expansion
Le transport de matériel par camion est une industrie
en pleine expansion. Une des raisons de cet essor est
justement la prolifération d’usines qui adoptent les
principes de gestion en «justeà temps». En effet,ce
type de gestion est beaucoup plus exigeant au niv u
des livraisons d’intrants et c’est le camionnage qui
convient le mieux à celles-ci. La raison est simple,
contrairement au transport ferr viaire,le camion peut
livrer la marchandise directement chez l’utilisateur, ce
qui est beaucoup plus efficace.
Par exemple, l’usine GM de Boisbriand reçoit quoti-
diennement 34camions en provenance de son princi-
pal expéditeur, Mackie (Sainte-Thérèse). Ainsi,on
peut dire qu’en adoptant la gestion en «juste à temps»,
Paccar stimule la demande pour ses propres produits.
Conclusion
En résumé,Paccar a pro fité de l’arrêt de prod u c t i o n
de quat re années pour modifier radicalement ses
façons de fa i re. Résultat: une usine ayant une plus
grande capacité de production ainsi qu’une gra n d e
souplesse quant à l’éventail de modèles pouvant être
a s s e m bl é s .
Une grande tentative de changement en ce qui a trait à
la culture de l’entrprise est aussi au programme:
responsabilisation,diminution de la hiérarchie, valori-
s at i o n ,gestion plus humaine… Cet aspect est 
beaucoup plus diffic le à évaluer à court terme. D’une
part,le retour au travail étant encore relativement
récent (août1999),la motivation de toutes les caté-
gories de travailleurs est très forte. D’autre part,
l’implantation d’un changement de culture d’entre-
prise ne peut se faire à court terme, les auvaises 
habitudes ayant parfois tendance à reveni . D’ailleurs,
l’objectif d’implantation du plan est échelonné sur une
période de trois à cinq ans et les progrè  devront être
constamment réévalués.
A i n s i ,l’usine Paccar de Sainte-Thérèse ne devra i t
re s s e m bler en rien à celle qui a fe rmé en 1 9 9 6 .
C ep e n d a n t ,la stru c t u re orga n i s ationnelle imagi n é e
par les diri geants va être confr  t é e, au cours des
p ro chaines années,à l’usure du quotidien. C’est
seulement alors que pourront être évaluées corre c t -
ment les qualités de cette assez audacieuse 
s t ru c t u re.
78 Revue organisations et territoires -Automne 2001
n
Le développement régional est,vant tout,a fa i re de
connaissance de l’ord re des ch o s e s ,de perc eption de
ce qui est possible et de ce qui ne l’est pas ainsi que
d ’ attitudes. A l o rs que la plupart des spécialistes du
d é veloppement régional donnent l’impression d’être à
la re ch e rche de la fo rmule magique qui perm  t t ra de
fa i re «p o u s s er» le développement économique
p a rtout où se tro u vent des populations qui le récl a-
m e n t ,un très petit nombre de ch e rch e u rs ch o i s i s s e n t ,
avant de partir à la découve rte du médicament 
m i ra cl e, de percer le my s t è re du fonctionnement de 
l ’ o rganisme spat i o - é c o n o m i q u e, d’ n connaître la
p hy s i o l ogi e, l ’ a n at o m i e, la mécanique et le comport e-
ment. Vouloir guérir aide, mais ne suffit pas. 
De même,vouloir le développement économique
a i d e, mais ne suffit pas. Encore faut-il que les 
conditions spatio-économiques le permettent. Ava n t
de pre s c ri re quelque médecine que ce soit,e n c o re
faut-il connaître l’ord re des ch o s e s .
Cette prise de position a l’heur de provoquer des 
réactions émotives. Certains l’associent à du déter-
minisme et du fata l i s m e, t opposent à cette at t i tu d e
soi-disant négat ive l’attitude soi-disant positive de
leur pro p re vo l o n t a ri s m e. Avant de nous engager dans
un tel débat , précisons les termes. Le Petit Robert
d é fi n i t:
a) le développementcomme étant «le progrès en
extension ou en qualité»;
b) l’inertiecomme étant «la propriété qu’ont les
corps de ne pouvoir d’eux-mêmes changer 
l’état de repos ou de mouvement où ils se 
trouvent»;
c) le déterminismecomme étant l’«ordre des
faits suivant lequel les conditions d’existence
d’un phénomène sont déterm i n é e s ,fi x é e s
absolument de telle façon que, ces conditions
étant posées,le phénomène ne peut pas ne pas
se produire»;
d) levolontarismecomme étant l’«attitude d’une
personne qui croit pouvoir soumettre le réel à
ses volontés»;
e) le fatalismecomme étant l’«attitude morale,
intellectuelle par laquelle on pense que ce qui
arrive doit arriver et qu’on ne peut rien faire
pour s’y opposer».
Ces quelques définitions étant posées,je commencerai
par décrire ma vision de «l’ordre des choses»,vision
que résume la théorie topodynamique.
La théorie topodynamique
en quelques paragraphes
Les trente et une thèses de la théorie topodynamique1
sont les suivantes:
1) La polarisation et le développement écono-
mique ne se produisent pas n’importe où et
n’importe quand.
2) Le développement économique est polarisé et
il se cara c t é rise par l’ap p a rition d’urbex-
plosions (systèmes urbains ayant une unité
o rganique qui transcende les fro n t i è res 
p o l i t i q u e s )et d’économies-mondes(macro-
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D i a l o g u e
systèmes urbains couvrant une partie impor-
tante du globe2); comprenant un centre où l’on
trouve des États march nds et des villes-états,
une semi-périphérie faite d’États territoriaux
et une périphérie faite de colonies ou d’États
économiquement dépendants.
3) La semi-périphérie tend à suivre une logiqu
très hiérarchisée de «lieux centraux»3, tandis
que la périphérie et les relations entre le 
centre et les périphéries sont marquées par une
l ogique tentaculaire de «systèmes réticu-
laires»4.
4) La succession spat i o - t e m p o relle des 
centres d’économie-monde s’est faite histo-
riquement à l’intérieur de trois corridors topo-
dynamiques quasi circulaires. Le plus ancien
coridor, appelé Grand corridor, va de Sumer
( É ri d o u ,U r, O u rouk) ve rs l’ouest,ve rs
Londres,en suivant l’Euphrate, le couloir
syrien,la mer Égée, la péninsule italienne, le
Rhône et le Rhin,et de Sumer vers l’est,v rs
Tokyo,en suivant le Golfe Persique, le Gange,
le sud de la Chine et la mer de Chine. 
Le second plus ancien corridor est le Corridor 
asiatique (ou Corridor des routes de la soie)
qui va de la vallée de l’Indus (nord du
Pakistan) vers l’embouchure du Yangzi Jiang
en suivant la route continentale de la soie et le
Grand canal impérial de Chine. Enfin,le plus
récent corridor, qui n’a même pas deux cents
ans et qui domine actuellement l’économie
m o n d i a l e, le Corridor améri c a i n ,va de
Londres vers l’ouest,vers Los Angeles,en
passant par New York et en suivant la voie 
fe rée transcontinentale reliant New Yo rk ,
Chicago à Kansas City et Los Angeles,t de
Londres vers l’est,vers Tokyo, en suivant le
Mittelland Kanal (entre la vallée de la Ruhr et
Berlin) et le Transsibérien entre Moscou et la
Mandchourie. Les centres d’économie-monde
se sont succédés à l’intérieur de ces trois 
coridors en six grandes étapes:
a) La naissance des trois corri d o rs topody-
namiques du début de l’urbanisation,5000 à
6000 ans avant J.-C . , jusqu’à la mort
d’Alexandre le Grand en 323 après J.-C. dans
le cas du Grand corridor, jusqu’à 1275 après
J.-C., année de l’arrivée de Marco Polo à la
cour de l’empereur de Chine, da s le cas du
Corridor asiatique, t jusqu’à l’ouverture du
canal Érié en 1825 après J.-C. dans le cas du
Corridor américain;
b) L’ascension de Rome à l’intérieur du Grand
coridor. L’empire romain marque l’aboutis-
sement de la tr j e c t o i re ve rs l’ouest à l’intéri e u r
du Grand corri d o r. Cette période s’étend de la
m o rt d’Alex a n d re le Gra n d,en 323 avant J.-C . ,à
la chute de Rome,en 476après J.-C . ;
c) Grand ressac à l’intérieur du Grand corridor et
du Corridor asiatique. Le mouvement vers
l’ouest est stoppé par le fait que l’Atlantique
demeure un cul-de-sac jusqu’à la découverte
de l’Amérique. La chute de Rome donne lieu
à un retour du pendule vers l’est qui se réper-
cute jusqu’au Pa c i fi q u e. Le Grand re s s a c
précède et accompagne l’expansion de l’Islam
jusqu’à l’Indonésie. Cette période s’étend de
la chute de Rome (476) à la découverte de
l ’ A m é rique (1492),et même après dans 
certaines régions du monde;
d) La conquête de l’Amérique et la renaissance
de l’Occident. Cette période s’accompagne, à
l’intérieur du Grand corrid , de la renais-
sance de la trajectoire vers l’ouest;
e) L’avènement du transport motorisé en 1825 et
le «big bang» de la révolution industrielle
centrée sur Londres. S’ensuit une onde de
choc qui pénètre les trois corr dors à partir de
Londres. Cette onde de choc accompagne
l’expansion de l’empire britannique;
f) L’ â ge de l’automobile t le triomphe du
Corridor américain depuis 1925. Pratiquement
toutes les grandes villes qui dominent 
l’économie mondiale aujourd’hui font partie
du Corridor américain (Los Angeles,Chicago,
New York, Londres,Paris,Berlin,Moscou,
Beijing, Séoul,Tokyo).
5) Il existe un phénomène fondamental d’«i er-
tie spatiale» basé sur l’interaction du réel
(décrit par les centres de gravité) et du virtuel
(décrit par des optima théoriques de localisa-
tion). Ce phénomène qui est ultra connu en
Amérique du Nord (le fameux déplacement
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des activités vers le sud-ouest) peut aussi être
observé à travers toute l’histoire économique
mondiale des 6000 dernières années.
6) L’inertie spatiale a un caractère entropique en
ce sens qu’elle est alimentée par le processus
de désintégration des anciens pôles domi-
nants.
7) Une économie-monde est faite d’un certain
n o m b re d’urbex p l o s i o n s ,c ’ e s t - à - d i re de 
systèmes urbains organiques dont la frontière
externe évolue avec le temps par-delà les 
frontières politiques. Ainsi Montréal fait par-
tie de l’urbexplosion de NewYork (plutôt que
d’un quelconque système urbain canadien).
8) Le centre des urbexplosions e tro u ve
g é n é ralement à une interface entre deux
milieux impliquant des conditions de mobilité
d i ff é re n t e s ,g é n é ralement à l’interface du 
continent et de l’océan,mais aussi parfois à
l’interface entre le désert et les terres arables.
9) L’évolution des urbexplosions est marquée par
un changement dans le jeu réciproque des
«forces de localisation» d’attraction et de
répulsion5. L’émergence des urbexplosions est
dominée par les forces d’attraction,tandis que
leur déclin est marqué par la domination des
forces de répulsion.
10)Il existe un processus de vieillissement des
urbexplosions. Les urbexplosions ne sont pas
immortelles.
11)Les centres de gravité se déplacent à l’in-
térieur d’une même urbexplosion tout comme,
à l’intérieur d’un terri t o i re donné,d’une 
urbexplosion à l’autre. En Amérique du Nord,
le déplacement du centre de gravité vers le
sud-ouest (plus précisément vers Los Angeles)
reflète à la fois le déplacement du centre de
gravité de l’urbexplosion de New York vers
l’intérieur du continent et le passage progres-
sif du pouvoir économique de l’urbexplosion
de NewYork à l’urbexplosion de Los Angeles.
12)La loi rang– taille, introduite par Auerbach et
Zipf, n’est pas une loi. De plus,e le ne saurait
avoir de sens qu’à l’intérieur d’une urbexplo-
sion donnée et non pas à l’intérieur d’un pays
ou d’un territoire dont les frontières sont pure-
ment politiques.
13)L’évolution topodynamique est faite d’inertie,
de ruptures,d’avancées et de reculs. Si l’iner-
tie prévaut généralement,elle ne prévaut pas
tout le temps. À quelques reprises à travers
l’histoire, des changements de trajectoire se
sont produits. Ces changements ont été aussi
l o u rds de conséquences qu’ex c eptionnels. 
Le Grand ressac en est le meilleur exempl,
tout comme la renaissance du mouvement
ve rs l’ouest qui a suivi la découve rte de
l’Amérique.
14)Les forces d’attraction engendrent des forces
de répulsion. À court terme, elles engendrent
des fo rces de répulsion liées aux va l e u rs 
foncières (qui montent d’autant plus que les
forces d’attraction sont puissantes) et liées à la
conquête de l’hinterland environnant. À long
terme, les forces d’attraction engendrent des
fo rces de répulsion entropiques liées au 
vieillissement,à la pollution,à la congestion
et au déclin urbain.
15)Les forces de répulsion ont un effet détermi-
nant sur la forme spatiale de la polarisation,
mais elles ont peu d’effet sur le niveau même
de polari s ation. Les fo rces de répulsion
favorisent une polarisation au pourtour des
continents (comme en Amérique du Nord),
alors que les forces d’attraction favorisent une
polarisation autour du centre des continents
(comme en Europe de l’Ouest).
16)Il existe une interdépendance entre des 
u r b explosions qui se suivent. Les vieilles
u r b explosions enge n d rent les nouve l l e s .
L’urbexplosion de Londres a donné naissance
à l’urbexplosion de New York et l’urbexplo-
sion de NewYork engendre l’urbexplosion de
Los Angeles.
17)Les efets multiplicateurs jouent un rôle dans
le processus de succession d’une urbexplosion
à une autre. Par exemple, les effets multiplica-
teurs qui précédemment profitaient à New
York profitent de plus en plus à Los Angeles
au fur et à mesure que l’urbexplosion de 
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Los A n geles s’affi rme par rap p o rt à celle de
N ew Yo rk .
18)Les logiques de «lieux centra ux» et de 
«systèmes réticulaires» jouent un rôle dans le
processus de succession d’une urbexplosion à
une autre. L’émergence d’une urbexplosion
suit une logique de système réticulaire,t ndis
qu’à maturité,une urbexplosion a tendance à
fonctionner suivant une logique des lieux 
centraux.
19)Il existe un décalage entre l’apparition des
forces d’attraction et celle des forces de répul-
sion qui en résultent. Les forces d’attraction
précèdent (parfois de beaucoup) les forces de
répulsion.
20)La forme des fonctions de coûts de transport a
une incidence directe sur le taux d’urbanisa-
t i o n ,la fo rme urbaine,la taille des plus
grandes agglomérations et sur la composition
industrielle des villes. Ainsi le passage du
transport animal (généralement à cheval) au
transport avec relais et au transport motorisé a
été accompagné d’une augmentation radicale
du taux d’urbanisation,du passage d’une ville
compacte à une ville étalée, d’une augmenta-
tion de la taille maximale des villes et d’une
augmentation du poids du secteur tertiaire par
rapport à celui du secteur primaire. Le tableau
qui suit illustre cela.
21)La baisse de la friction de l’espace favorise la
p o l a ri s ation. Histori q u e m e n t ,tout progr è s
dans le domaine des transports et des commu-
nications a été suivi d’une augmentation de la
polarisation et non l’inverse (bien qu’à chaque
fois,certains aient annoncé le contraire).
22)Il n’y a pas de contradiction entre«étalement
urbain» et «polarisation». Au contraire,toute
baisse de la friction de l’espace favorise à la
fois la polarisation,donc l’urbanisation,et 
l’étalement des villes.
23)La formation de «trous de beignes» n’entre
pas en contradiction avec la polarisation et 
l’étalement urbain. Il est normal que l’étale-
ment urbain s’accompagne d’un affa i bl i s-
sement relatif du centre.
24)Les péri p h é ries d’urbexplosions et d’éco-
nomies-mondes dépendent beaucoup de 
l’exploitation des ressources naturelles,tandis
que les centres dépendent avant tout des
ressources humaines. Les centres d’urbexplo-
sions et d’économies-mondes sont de vastes
a s p i rat e u rs qui drainent les re s s o u rc e s
humaines et physiques des périphéries. En
périphérie, les ressources humaines qui sont le
moins aspirées par le centre sont celles qui
sont requises pour ex t ra i re les re s s o u rc e s
physiques de la périphérie au profit du centre.
25)L’élasticité de la production par rapport à la
population est plus grande au centre que dans
la périphérie. Autrement dit,s’il existe une
population «optimale» autant au centre qu’en
périphérie, dépasser cette population «opti-
male» a plus de conséquences négatives en
périphérie qu’au centre parce que le centre est
moins tributaire des limites imposées par les
re s s o u rces physiques dont dépend tant la
périphérie.
26)Plus le niveau de polarisation augmente, plus
est grand l’écart entre les élasticités de la 
production par rapport à la population au 
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centre et en périphérie. Plus la friction de 
l’espace baisse et plus la polari s ation 
augmente, plus la capacité de la périphérie à
supporter un excédent de population diminue.
2 7 )La principale loi de Rave n s t e i n6 c o n c e rn a n t
les migrations s’applique dans la réalité. Les
m i grations suivent des réseaux et les flux de
m i grants se déposent en cours de ro u t e
comme les sédiments dans le cours d’une 
riv i è re. A i n s i ,par exe m p l e, le mouvement en
d i rection de Los A n geles implique que les
gens de la Gaspésie migrent ve rs Montréal,
que les gens de Montréal migrent ve rs
To ronto et que les gens de To ronto migre n t
ve rs la Califo rn i e.
28)L’évolution topodynamique a des incidences
politiques en matière de démocratie, d’abso-
lutisme et de domination politique. La démo-
cratie s’impose d’elle-même au centre (où,
selon Braudel,dominent les États marchands
et les villes-états). Les régimes centralisés
sont normaux dans les États terri oriaux qui
entourent le centr. Enfin,les dictatures et les
r é gimes répressifs ont la norme dans la 
lointaine périphérie qui subit la domination du
centre des économies-mondes.
29)L’évolution topodynamique a des incidences
s o c i o c u l t u relles en mat i è re d’«h é t é rog é-
néticité» et d’«orthogénéticité»7. Les centres
d’urbexplosions et d’économies-mondes sont
naturellement hétérog nétiques,dans ce sens
qu’ils sont ouverts à la diversité des cultures et
des langues. Les États terri t o riaux qui
e n t o u rent les centres sont nat u re l l e m e n t
orthogénétiques: ils tendent à imposer une
seule langue et une seule culture (la France en
est le cas classique). Quant à la périphérie,elle
subit une hétérogénéticité de type colonial,
une ou deux cultures «mondiales» imposant
leur domination à des cultures locales
colonisées.
30)L’évolution topodynamique est influencée par
les cycles économiques et vice versa. Les
phases de prospérité économique accélèrent
les mouvements topodynamiques,tandi  que
les récessions les ralentissent et peuve n t
même temporairement les inver er.
31)La masse monétaire influence les tendances
t o p o dy n a m i q u e s: les tendances infl at i o n-
nistes accélèrent les mouvements topody-
namiques tandis que les tendances déflation-
nistes les freinent et peuvent même contribuer
à les inverser.
La théorie topodynamique 
est-elle déterministe?
L’ o rd re des choses que décrit la théorie topody-
namique est éminemment structuré. Il corespond à
une «règle» qui semble faire fi des « xceptions». 
Il est tout à fait tentant de dire que cette théorie est tout
à fait déterministe. Ma position est simple: l’évolution
du développement économique est marquée par une
forte «inertie spatiale»8, dont la plus récente et la plus
éloquente illustration est le déplacement régulier du
c e n t re de gravité des activités économiques en
Amérique du Nord. Cette inertie est forte et elle peut
prévaloir sur des périodes de plusieurs siècles.
C ep e n d a n t ,cette inertie n’est pas irr é ve rs i bl e. 
Le Grand ressac qui a suivi la chute de l’Empire
romain en est un bon exemple, tout comme la renais-
sance du mouvement vers l’ouest à l’intérieur du
Grand corridor au lendemain de la découverte de
l ’ A m é rique ou encore l’expansion ve rs l’est à 
l’intérieur du même Grand corri or qui a suivi le «big
bang» londonien de la révolution industrielle. Des 
renversements de tendances sont possibles,ma s il
sont très rares et ils ne résultent pas de politiques
délibérées. Il ne suffit pas de vouloir changer une 
tendance topodynamique pour y arriver. Au contraire,
les changements dans les tendances topodynamiques
ont généralement des causes structurelles profondes
qui ne tiennent pas à des facteurs politiques. L’Empir
romain d’Occident a chuté parce que le mouvement
vers l’Atlantique ne menait nulle part,ce qui fut tant et
aussi longtemps que l’Atlantique demeura un cul-de-
sac (ce qu’il a été jusqu’à la découve rte de
l’Amérique). De même, la découverte de l’Amérique a
provoqué la renaissance du mouvement vers l’ouest et,
à terme, le «big bang» londonien qui,à son tour, a
conduit à un processus de diffusion du développement
économique à partir de Londres.
Tout cela est logique.Toutes ces évolutions sont lentes
et se produisent sur des siècles,ce qui les rend très
p r é v i s i bles. Tout cela re s s e m ble à un système
mécanique, mais ce n’en est pas un dans la mesure où
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des ruptures de tendances se produisent,rarement,
mais réellement. Il ne faut jamais oublier qu’en 1453,
à la chute de Constantinople aux mains des musul-
m a n s ,t rente-neuf ans avant la découve rte de
l’Amérique, rien de laissait présager que, cinquante
ans plus tard, l ’ E u rope chrétienne re d ev i e n d rait 
sufisamment forte pour amorcer un mouvement de
conquête impérialiste du reste du monde sans précé-
dent. De même,Alexis de Tocqueville a sans doute été
le tout premier analyste à percevoir l’émergence de la
domination du Corridor américain en annonçant la
montée des États-Unis et de la Russie. Il l’a fait en
1835,dix ans après l’ouverture du canal Érié,qui 
marque le lancement du Corridor américain. 
Les changements de tendance topodynamique ont des
causes structurelles; cependant,assez étrangement,ils
sont rarement prévus et encore moins le fruit d’une
stratégie planifiée, ce même quand ils résultent de
décisions humaines (comme la décision d’env yer
Christophe Colomb vers l’ouest ou la décision de 
construire le canal Érié ou le Transsibérien). Du moins
jusqu’à maintenant,l’ê re humain s’est avéré un assez
piètre observateur des évolutions spatio-économiques,
et un planificateur encore plus incompétent.
Le Québec et ses régions
Ce qui précède étant dit,qu’en est-il du Québec et de
ses régions? Doivent-ils lutter ou se résigner face au
m o u vement topodynamique v  rs le sud-ouest? 
Ma position là-dessus est simple: ils doivent faire l’un
et l’autre,en ce sens qu’ils doivent déployer tout le
dynamisme possible pour exploiter les potentiels
l o c a u x ,sans jamais cependant enter d’aller à 
l’encontre des tendances topodynamiques (cette règle
est,d’ailleurs,la règle d’or de toute planification,que
ce soit au centre ou en périphérie). 
C e rt e s ,le Québec et ses régions deviennent objective-
ment chaque jour un peu plus péri p hé ri q u e s ,et ri e n
n’indique que cela soit sur le point de ch a n ge r.
C ep e n d a n t ,il est dans l’intérêt du centre même que la
p é ri p h é rie soit dy n a m i q u e. J’entends par là que tous
ont intérêt à ce que le défaitisme et le fatalisme ne 
s’installent pas à demeure dans la péri ph éri e. Pour ce
fa i re, il faut éviter certains écueils. Le plus grand 
d ’ e n t re eux est de partir de l’hypothèse que la distri-
bution actuelle des populations doit être maintenue à
tout prix et que cela est économiquement possibl e. 
Du point de vue topody n a m i q u e, c la est indéfe n d abl e. 
Dans un système dy n a m i q u e, la distri bution des 
p o p u l ations est toujours en mouvement et il est bon
qu’il en soit ainsi. Les populations du centre et des
p é ri p h é ries sont appelées à cha n ge r, et s’y opposer est
malsain et contre - p ro d u c t i f. La re ch e rche de la mobi-
lité des compétences doit être aussi active en
p é ri p h é rie qu’au centre. Dire et fa i re le contra i re est
une grave rre u r. Que des régions péri p h é riques se
vident n’a en soi rien de dra m at i q u e. S’y opposer peut
s ’ av é re  une grave erre u . C’est d’ailleurs cette err u r
précise qui a causé la perte de la Nouve l l e - Fra n c e, l a
France ayant choisi de ne pas «se vider» au pro fit de
la Nouve l l e - Fra n c e, a l o rs que l’Angleterre,au moins
t rois fois moins peuplée que la Fra n c e, a choisi 
d ’ e nvoyer dans ses colonies d’Amérique du Nord une
p o p u l ation qui, en 1760,était deve nue quinze fo i s
plus grande que celle de la Nouve l l e - Fra n c e. À ce jeu,
la France a perdu sur les deux tableaux alors que
l ’ A n g l e t e rr ,e l l e, a gagné sur les deux tabl e a u x .
Ce qui importe, ce n’est pas et ce ne doit jamais être
de «garder» ses populations,mais bien de faire en
sorte que le niveau de vie de ceux qui restent soit aussi
élevé que possible. Il ne faut jamais oublier que des
populations à revenu élevé se trouvent dans des zones
t s périphériques. Il n’y a qu’à songer à l’Australie
ou,plus près de nous,à l’Islande. Ce qui compte, c’est
d’exploiter les potentiels locaux avec dynamisme et
d’ajuster les populations résidentes aux potentiels
locaux. Entretenir sur place une population sous-
utilisée, sous-employée et sous-payée ne conduit nulle
part,sinon au sous-développement.
84 Revue organisations et territoires -Automne 2001
n
85Revue organisations et territoires - Automne 2001
Commentaires
Marc-Urbain Proulx
Université du Québec à Chicoutimi
Nul doute que l’utilisation d’une perspective d’analyse
du développement économique local et régional du
Québec à partir des grands déterminants spatiaux qui
agissent à l’échelle mondiale s’av è re nécessaire. 
Car l’ordre des choses qui sied dans la dynamique 
s p atiale planétaire influence inévitablement la 
trajectoire de développement des différents territoire
du Québec. En ce sens,la théorie topodynamique dont
L u c-N o rm a n dTellier a exposé succinctement 
ci-dessus les trente et une thèses devient des plus 
pertinente pour éclairer la situation et offrir un cadre
rigoureux d’analyse spatiale de l’évolution écono-
mique. Nos lecteurs y puiseront des éléments explica-
tifs de certains phénomènes qui apparaissent comme
des barrières pour le développement de leur collectivi-
té ou de leur organisation. Ils constateront aussi que
certains déterminants sont si puissants qu’ils rendent
i nutiles certains inve s t i s s e m e n t s ,c e rtaines inter-
ventions et certains efforts de promotion du dévelop-
pement économique.
Sans faire la critique de chacune des thèses et de leurs
composantes,ce qui déborderait largement l’envergure
de ce commentaire et de cette discussion,nous aime-
rions nous attarder sur deux points relatifs à l’applica-
tion au contexte québécois puisque nos lecteurs sont
m a j o ri t a i rement des acteurs et des intervenants. 
Le premier touche la théorie topodynamique comme
telle alors que le second porte sur l’élément central de
la conclusion de T llier.
Il existe un certain nombre de théories,de jalons de
théorie et modèles explicatifs du développement terri-
torial (local et régional). Plusieurs sont de nature
keynésienne bien sûr, mais d’autres sont inspirées du
darwinisme, du marxisme ou de la théorie micro-
économique. Chacune de ces théories apporte des
éclairages sur la réalité territoriale du développement
en contexte québécois. À titre d’exempl, la théorie du
développement par étapes nous aide à comprendre
c e rtains phénomènes alors que le modèle
centre– périphérie nous offre d’autres éléments tout à
fait pertinents pour notre compréhension du
développement ou du non-développement. Après des
années d’efforts pour appliquer ces diverses grilles
t h é o riques dans l’analyse des multiples terri t o i res 
c e n t ra u x ,m é t ro p o l i t a i n s ,o rd i q u e s ,urbains et
périphériques du Québec, for e nous est de constater
deux points importants. Aucune théorie n’explique
universellement la réalité du développement social,
culturel et économique qui se produit ici et là. Et la
bonne compréhension du développement territorial en
un lieu donné nécessite généralement les lumières de
plusieurs théories,voire quelquefois de toutes les
t h é o ries et tous les modèles disponibles. Nous 
pouvons ainsi avancer que toute théorie spatiale se voit
confrontée à des situations si diver es dans son appli-
cation sur un territoire ou sur un autre que son univer-
salité dépend moins de son caractère général que de sa
c apacité d’adap t ation et de souplesse face aux 
nombreuses particularités.
À partir de ces constats induits de notre expérience
encore limitée en matière d’analyse du développement
teritorial,notre opinion est que la théorie topody-
namique possède un caractère universel très marqué
qui lui donne non seulement une très grande crédibi-
l i t é ,mais aussi préséance sur d’autres théories 
spatiales,ouvent parce qu’elle les inclut directement,
comme c’est le cas pour la théorie des places centrales
ou celle de la localisation industrielle. Elle doit cepen-
dant à notre avis être appliquée, confrontée à la réalité
et relativisée s’il y a lieu par le recours à d’autres
théories disponibles.
Si l’on observe la dynamique spatiale du Québec 
c o n t e m p o rain à titre d’exe m p l e, la théorie topody-
namique nous indique un déplacement historique le
long de l’axe du Saint-Laurent de Québec ve rs l s
G rands Lacs. Ce mouvement du nord-est ve rs le 
sud-ouest est soutenu par le déplacement ve rs
l’ouest (ou sud-ouest) du centre de gravité de 
l’économie améri c a i n e. Ainsi la ville de Québec a
p e rdu son rôle de métropole au pro fit de Montréal au
c o u rs du XIXe s i è cle alors que Montréal a perdu ce
rôle au pro fit de To ronto depuis le milieu des années
1950. Cette vérité doit tout de même être re l at iv i s é e
actuellement par le fo rt dynamisme spatial localisé
au cœur du Québec qui,autour de Dru m m o n dv i l l e,
fo rme un terri t o i re poly c e n t rique qui génère
actuellement la majorité des emplois offe rt s
n at u rellement par les fo rces du marché. La prox i m i t é
des grands marchés améri c a i n s ,grâce au tra n s p o rt
routier de marchandises de plus en plus import a n t ,
explique en partie cette performance ex c ep t i o n n e l l e
d’un pôle secondaire de la hiéra rc ie urbaine québé-
c o i s e. Dru m m o n dville ne surcl a s s e ra cert a i n e m e n t
pas To ro n t o ,ni Montréal,mais elle représente tout
de même,avec Vi c t o ri aville et Saint-George s ,u n
repositionnement spatial intéressant à observer et
ex p l i q u e r. L’ i n e rtie spatiale confi rmée par la théori e
t o p o dynamique n’est alors pas,selon notre lecture,
illustrée parfaitement dans la réalité. Les corrid o r
actuels de développement perp e n d i c u l a i res à la 
vallée du Saint-Laurent tels que celui de la Beauce,
des Laurentides ou du Richelieu le démontrent tout
aussi cl a i rement. Bre f, il y a ex c eption à la règle,
nous sembl e - t - i l .
Par ailleurs,face aux déterminants spatiaux illustrés
par la théorie topodynamique, le professeur Tellier
plaide pour la mobilité des ressources humaines afin
d’ajuster la population aux potentiels terri oriaux réels
de manière à maintenir le niveau de vie de la popula-
tion. Cette recommandation de nature classique en 
science économique tombe sur le bon sens. Mais
comme pour bien d’autres fa c t e u rs pointés pour 
l’intervention par la théorie du développement,une
telle recommandation ne s’applique cependant pas si
facilement. Voyons pourquoi en trois points qui
n’épuiseront certes pas le sujet. 
D’abord, parce que les ressources humaines,p rti-
c u l i è rement au Québec,ne sont pas parfa i t e m e n t
mobiles pour des raisons de langue,d ’ i d e n t i t é ,
d ’ at t a chement à sa collectiv i t é ,de considérations 
relatives à la qualité de vie, etc. Il semble que plusieurs
Québécois préfèrent,à tort ou à raison,sacrifier un peu
de niveau de vie en échange de la conservation d’un
bon degré de qualité de vie. Le respect des goûts et
préférences de la population s’avère une finalité qui a
s o u vent préséance,en particulier à l’échelle des 
collectivités territoriales pour lesquelles elle offre une
importante légitimité à l’autonomie de gouverne.
Ensuite parce que nos gouvernements ont investi
l a rgement dans les équipements publics (écoles,
hôpitaux,centres sportifs,routes,aqueducs,etc.) afin
d’offrir une bonne qualité de services collectifs partout
au Québec. La mobilité qui conduit souvent à l’exode
et à la dévitalisation de zones entières,non s ulement
en périphérie mais aussi dans les noyaux anciens des
centres urbains,génère des problèmes reliés à la 
sous-utilisation des équipements publics coûteux en
entretien quotidien alors que d’autres zones en néces-
sitent de nouveaux. L’équilibre de gestion publique est
alors limité par la recherche de l’équilibre économique
à travers la mobilité.
Finalement,la mobilité s’avère un attribut très inégal à
travers les divers groupes qui composent une popula-
tion donnée. Elle n’est surtout aucunement 
universelle, sauf dans des cas spéciaux comme ceux de
Sheferville ou de Gagnonville. Beaucoup de gens à
faible employabilité ne sont que très peu mobiles,
d’autant plus que leurs besoins de base sont assurés
par le filet de sécurité sociale. Puisque ceux et celles
qui quittent les terri oires à trop faible potentiel sont
généralement les plus aptes à créer de la richesse, leur
départ grâce à leur mobilité accentue généralement les
inégalités dans le niveau de vie plutôt que de les
r é d u i re. Ce processus cumu l atif de sous-déve l o p-
pement territorial s’avère un puissant argument qui
plaide contre la fuite des ressources,inévitablement
alimentée par la mobilité.
B re f, sur l’espace québécois,la mobilité illustre
aussi ses coûts sociaux et économiques,qui se réper-
cutent souvent sur le plan politique. Même si la
p on d é ration rationnelle de tous ces coûts fa i t
p e n cher la balance en faveur de la mobilité,i l
d e m e u re néanmoins que l’importance de ces coûts
fait souvent agir les politiciens en sens contra i re 
par des mesures économiques et sociales visant à
s t i mu l e r, s o u vent en va i n ,la création d’emplois là où
les besoins sont les plus cri a n t s ,réduisant du fa i t
même les incitatifs nat u rels à la mobilité.
Nous espérons que ces commentaires pourront 
éclairer un peu plus le lecteur sur l’utilité de la théorie
t o p o dynamique pour l’analyse de l’économie des 
teritoires québécois et pour la mise en ex rgue de 
facteurs d’interv ntion publique.
Réplique
Luc-Normand Tellier
Marc-Urbain me permettra de ne pas comprendre en
quoi les cas de Drummondville et des corri ors de la
Beauce, des Laurentides ou du Richelieu contredisent
la théorie topody n a m i q u e. Ces cas sont,tout au 
contraire,tout à fait révélateurs des tendances topody-
namiques à la polarisation de l’espace et à la struc-
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n
turation des urbexplosions et des économies-mondes
par les réseaux de communications. Une urbexplosion,
même en déclin,demeure un «organisme viant» dont
certaines parties se développent plus vite que d’autres
ou décroissent relativement moins vite que d’autres,
dans un contexte où les corridors de développement
continuent à jouer leur rôle structurant. Notons que le
rôle des corridors de la Beauce, d s Laurentides ou du
Richelieu ne date pas d’hier. Le corridor du Richelieu
remonte à la Nouvelle-France. Celui de la Beauce est
à peine moins vieux. Quant au corridor des
Laurentides,il a été ouvert par le curé Labelle il y a
plus de 130 ans.
Pour ce qui est du débat sur la mobilité,il fa u  ,s e l o n
m o i ,t o u j o u rs distinguer ce qui peut être fait en confo r-
mité avec l’évolution topodynamique et ce qui tente
d’aller directement à l’encontre de cette évo l u t i o n .
Tenter de s’opposer par tous les moyens à des tendances
t o p o dynamiques lourdes ne peut que conduire au 
d é s a s t re. Cela il faut l’éviter à tout pri x ,et pour ce fai re,
il faut ap p ro fondir notre connaissance des phénomènes
s p atio-économiques et des potentiels topody n a m i q u e s .
Par contre,toutes les mesures de mitigation des effet s
n é gatifs des évolutions inévitables sont défe n d ables et
même souhaitables dans la mesure où elles réduisent les
coûts sociaux des processus d’ajustement.
Le pas à ne pas fra n chir est celui qui conduit à entre t   i 
un processus de paupéri s ation des populations sous 
p r é t exte de venir en aide à ces mêmes populations. 
La pauvreté n’est pas plus accep t able en péri p h é ri e
qu’au centre. Une politique d’aide aux régions qui ne
s e rv i rait qu’à pro l o n ger le processus de margi n  l i s at i o n
de certaines populations serait un cul-de-sac. 
Les ex i gences de chacun en mat iè re de niveau de vie
d o ivent être les mêmes en péri p h é rie qu’au centre. Si le 
potentiel de développement de quelque région que ce
soit (au centre ou en péri p h é rie) ne permet pas 
d ’ a s s u rer à une certaine population un niveau de vie
a c c ep t abl e, retenir l’ensemble de cette population sur
place par toutes sortes d’incitatifs est une erre u r. Il fa u t
que partout les densités de population soient pro p  r-
tionnées aux potentiels locaux,lesquels dépendent
avant tout des re s s o u rces locales et des va ri ables 
t o p o dynamiques. Il vaut généralement mieux être une
r é gion sous-peuplée qui at t i re les inve s t i s s e u rs qu’une
r é gion surpeuplée qui les fait fuir.
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Introduction
Les codes d’éthique d’entreprises sont apparus peu
après le scandale du Watergate aux États-Unis,même
si quelques entreprises s’étaient déjà dotées de docu-
ments similaires dans le passé. Le scandale en 
question,bien que politique, avait créé tout un émoi
dans la société américaine et avait suscité,en peu de
temps,une perte de confiance de la population envers
ses grands leaders,qu’ils soient issus des milieux
économiques comme des milieux d’affaires. Quelques
grands scandales dans le monde des affair s ont aussi
attisé la flamme de cette perte de confiance envers les
dirigeants de grandes entreprises. Les cas de la Ford
Pinto (sécurité des produits),de Lockheed au Japon
(pots-de-vin) et de Goodrich et l’avion militaireA&D
(falsification des tests de laboratoire),tous survenus au
début des années1970,ont été très marquants et ont
peu à peu «creusé la tombe» de la confiance du 
public envers les dirigeants de grandes entreprises.
D ’ a u t res scandales tout aussi retentissants sont 
survenus à la fin des années1970 et au début des
années1980,tel Union Carbide et le désastre de
Bhopal. Ces scandales et bien d’autres ont tôt fait,aux
États-Unis,de miner la confiance des consommateurs
envers les grandes entreprises américaines («seconde
grande vague des codes d’éthique» : milieu des
a n n é e s1980). Il faut dire que la Commission
Treadway avait,en1987,invité les compagnies améri-
caines à se doter de codes d’éthique pour éviter les
fraudes3. Les entreprises ont donc progressivement
réagi, en voulant sauver cette confiance si précieuse
par laquelle l’entreprise s’assure la fidélité de ses 
consommateurs,sa part de marché et donc sa viabilité
à long terme, en essay nt de démontrer comment elles
pouvaient s’auto-réglementer de façon à prévenir de
telles crises,et si par contre elles devaient survenir, à
les gérer de manière socialement re s p o n s abl e. 
Les grandes entreprises américaines,qui ont initié les
deux premières grandes vagues de codes d’éthique,
étaient poussées en cela par l’opinion publique améri-
caine scandalisée qui demandait à l’État d’intervenir
en réglementant davantage le milieu des affaires.
Réaction vive des entrep rises à cette menace de 
réglementation additionnelle: l s ntreprises voyaient
cette réglementation comme un fardeau additionnel
qui ne pourrait que réduire leur compétitivité. D’où
l’idée du code d’éthique d’entreprise, qui permet
d’éviter la réglementation go u ve rn e m e n t a l e, de 
satisfaire les attentes du public et ainsi de s’assurer
d’une bonne image corporative et de la fidélité de ses
clients. La «troisième vague des codes d’éthique» a
été l’effet de scandales d’entrep rises améri c a i n e s
ayant une image de bon citoyen corp o ratif dans 
l’opinion publique. Ce fut le cas de Levi Strauss qui,
en1992,a dû se doter de normes de protection de 
l’environnement,de santé et sécurité au travail et de
normes de travail (salaires et avantages sociaux,travail
des enfa n t s ,t ravail fo rc é ,n o n - d i s c ri m i n at on). 
La même année, S ars s’est aussi dotée de normes de
conduite afin d’interdire le travail forcé ou l’embauche
de détenus pour la fabrication de produits destinés à la
Chine. Reebok a fait de même par la suite. Dans bien
des cas malheureusement,c s codes ne furent pas
appliqués à la lettr4.
Quelques études existent déjà sur les codes d’éthique
d’entreprises au Canada,m is bien peu par rapport à la
masse de documentation disponible dans le cas des
c o m p agnies américaines. Dans cet art i cl e, nous 
partirons ainsi d’une analyse de contenu de codes
d’éthique d’entreprises manufacturières,c  qui a été
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très peu l’objet de recherches spécifiques,même aux
États-Unis. Cet article est basé sur une analyse de 
contenu de 35codes d’éthique qui ont été reçus par les
chercheurs dans le cadre d’une enquête provinciale
réalisée en1993 (225répondants à l’enquête, 85entre-
prises ayant des codes d’éthique),a près des entr-
p rises manu fa c t u ri è res de plus de cent employ é s
faisant affaires au Québec. Dans un premier temps,
nous présentons les résultats de notre étude du 
traitement de chacun des sujets couverts par les codes
d’éthique, la présence des interdictions,olérances et
jugements. Dans une seconde section,nous poserons
un regard critique sur les différences observées selon
que ces entrep ises sont québécoises,canadiennes,
américaines ou européennes. Enfin,nous ferons voir
combien la vision contractualiste et la vision commu-
n a u t a riste peuvent donner lieu à deux éthiques 
d’entreprise bien différentes,pour ensuite conclure sur
l’apport effectif de l’éthique des affaires.
Analyse de contenu des codes d’éthique
L’analyse de contenu des codes d’éthique d’entre-
prises manufacturières s’est ici attachée à quelques
critères,les autres ayant fait l’objet d’une précédente
p u bl i c at i o n5: le traitement re l atif des diff é rents 
conflits éthiques,les interdictions,tolérances et juge-
ments qui les caractérisent,les mécanismes de dénon-
ciation et de réponse aux questions d’interprétation du
code d’éthique de l’entreprise. Il sera également fait
état de l’affidavit (comme méthode de contrôle du
comportement éthique) et du nivea de référence aux
lois à l’intérieur des codes d’éthique d’entrepris s.
Le traitement des sujets
Selon le tableau1,les sources de conflits éthiques ont
été énumérées à partir du nombre d’entreprises qui en
ont traité dans leurs codes d’éthique. Cela nous donne
déjà une bonne idée de l’importance de ces sujets pour
les entreprises en question. Ainsi,la plupart des entr-
prises discutent des conflits d’intérêts (77,1%),de la
t e nue des liv res (68,5%) et de l’utilisation de 
renseignements confidentiels (60%). Plus de la moitié
(54,3%) traitent de la concurrence déloyale. Le quart
des entreprises (25,7%) ont couvert la protection de
l’environnement et les relations avec les clients. Très
peu de codes ont une section portant sur l’utilisation
des biens corporatifs à des fins personnelles (8,5%),
sur l’alcoolisme et la toxicomanie en milieu de travail
ou sur le harcèlement sexuel (5,7%).
Nous pouvons également re m a quer que le nombre de
sujets couve rts va rie de façon inve rsement pro p o rt i o n-
nelle à la cat é go rie du nombre d’entrep rises en 
question. Ai n s i ,e n t re les transactions d’initiés et la 
p rotection des biens corp o ratifs se re t ro u vent 11s u j e t s
qui sont couve rts par 2à5e n t rep rises. Dans la cat é go ri e
de 6 à 10 compag n i e s ,nous re t ro u vons 8sujets tra i t é s
( e n t re les re l ations avec les clients et les activités 
politiques des employés). Dans la cat é go rie de
1 1à1 5e n t rep ri s e s ,trois sujets seulement sont tra i t és ,e t
on se rend ainsi jusqu’à la dern i è re cat é go rie (26c o m-
p agnies et plus),où il n’est question que des confl i t s
d’i térêts. Par ailleurs , les sujets sur lesquels cert a i n s
codes d’éthique s’étendent le plus longuement sont la
c o n c u rrence déloyale (jusqu’à 65 % ) ,l ’ u t i l i s ation de
renseignements confidentiels et la re s p o ns abilité sociale
de l’entrep rise (50% ) ,les conflits d’intérêts (40% ) ,l e s
paiements douteux et les cadeaux (35% ) ,les re l at i o n s
avec les employés et les go u ve rnements (30%). Dans la
m a j o rité des cas,il s’agit de cat é go ries réunissant entre
1 1e t2 7c o m p ag n i e s ,donc les cat é go ries elles-mêmes
qui comportent le moins de sujets traités. Enfi n ,l o rs q u e
nous rega rdons de plus près l’étendue du traitement des
d i ff é rentes sources de conflits éthiques,c e rt a i n s
recoupements peuvent être faits. Dans le cas de l’utili-
s ation de renseignements confidentiels et de la re s p o n-
s abilité sociale de l’entrep ri s e6 ( 0-5 0% ) ,la majorité des
e n t rep rises accordent à ces sujets au plus 15% du tex t e
de leurs codes d’éthique. En ce qui concerne les
paiements douteux et les cadeaux (0-3 5% ),la majori t é
des compagnies n’accordent pas plus de 15% pour le
t raitement de ces sujets dans leurs codes d’éthique. 
En ce qui a trait aux re l ations avec les employés et ave c
les go u ve rnements (0-3 0 % ) , la majorité des 
entreprises leur accordent 15% et moins du texte de
leur code d’éthique. Dans le cas des transactions 
d’initiés et de la santé et sécurité au travail (0-20%),
il n’y a pas de convergence des résultats. Dans le cas
de la cat é go rie 0-1 5 % , aucune conclusion ne 
s’impose, alors que dans la catégorie 0-10 %, la
majorité des entrprises n’attribuent pas plus de 5%
du texte à chacun des 5 sujets en question,soit les 
relations avec le public, avec les actionnaires,avec les
fournisseurs,les activités politiques des employés,
l’équité en matière d’emploi.
Dans certains codes d’éthique d’entrprises,il n’y a
ucun regroupement de sujets. Par ailleurs,dans ceux
qui comportent de tels rgroupements,nous avons
répertoriésept modes de structuration de l’éthique de
l’entreprise.
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Les quatre modes les plus courants
1) Regroupement des sujets par thématiques
N o m b re de sujets sont regroupés ous une
ru b rique générique «p ratiques commer-
c i a l es» :t e nue des liv re s ,p rotection des actifs
c o rp o rat i f s ,d iv u l gation de re n s e i g n e m e n t s
c o n fi d e n t i e l s ,co n flits d’intérêts,re l at i o n s
avec la commu n a u t é ,pro p riété intellectuelle,
a c t ivités politiques des employés. D’autre s
sujets sont souvent regroupés ous une
ru b rique dont les titres va rient mais sont 
t o u j o u rs très vagues (conduite au trava i l ,
éthique en milieu de trava i l ,emploi et lieu de
t rava i l ): santé et sécurité au travai l ,p ro t e c-
tion de l’env i ro n n e m e n t ,alcoolisme et 
t oxicomanie en milieu de trava i l ,d iv u l gat i o n
de renseignements confi d e n t i e l s ,ca d e a u x ,
c o n t ri butions politiques,u t i l i s ation des biens
c o rp o ratifs à des fins pers o n n e l l e s ,équité en
m at i è re d’emploi,h a rcèlement et discri m i n a-
t i o n ,re l ations avec les consultants. Quant à
la section touchant lesco n flits d’intérêts,s o n
c o n t e nu va rie grandement d’un code à
l ’ a u t re. Pe u vent être ainsi couve rts par cette
section les sujets suiva n t s: p a rt i c i p at i o n
fi n a n c i è re des employés ou des membres de
leur famille dans une entrep rise concurre n t e,
deuxième emploi,p ro p riété intellectuelle,
paiements douteux,a c c ep t at i o n ,sol l i c i t at i o n
et octroi de cadeaux,t e nue des liv re s ,
t ransactions d’initiés,d iv u l gation de re n s e i-
gnements confi d e n t i e l s ,u t i l i s ation des biens
c o rp o ratifs à des fins pers o n n e l l e s ,pa rt i-
c i p ation des employés dans des orga ni s m e s
c o m mu n a u t a i res ou de ch a ri t é ,a c t ivités 
politiques des employés. En ce qui concern e
les re l ations avec les go u ve rn e m e n t s ,c e
thème regroupe souvent l’engagement 
d’anciens politiciens ou administrat e u rs
p u bl i c s ,les contri butions politiques,les 
c o n t rats go u ve rn e m e n t a u x ,le lobbying et les
a c t ivités politiques des employés. Enfi n , l a
santé et sécurité au trava i l ,la protection de
l ’ e nv i ronnement et la qualité et sécurité des
p roduits sont souvent regroupés dans la
même section.
2) R egroupement par intervenants du milieu 
des affaires («stakeholders»)
Il s’agit généralement de la division suiva te:
• Clients et fournisseur
Conflits d’intérêts,concurrence déloyale,
qualité et sécurité des produits,divulga-
tion de renseignements confi d e n t i e l s ,
p ro p riété intellectuelle,p u blicité tro m-
peuse et fausse représentation; 
• Employés
Équité en matière d’emploi,alc olisme et
toxicomanie en milieu de travail,droit à la
vie privée des employés; 
• Actionnaires
Propriété intellectuelle, tenue des livres; 
• Compétiteurs
C o n c u rrence déloya l e, p u blicité tro m-
peuse et fausse représentation;
• Relations avec la communauté
C o n t ri butions politiques,a c t ivités poli-
tiques des employés,coruption,protec-
tion de l’environnement.
3) Regroupement des sujets par valeurs organi-
sationnelles
Les sujets sont ici regroupés selon chaque
valeur organisationnelle d’importance. Il peut
ainsi s’agir d’une division comme celle-ci:
• Équité
N o n - d i s c ri m i n at i o n ,c c u rrence 
déloyale;
• Responsabilité corporative
C o n t ri butions politiques,re s p o n s ab i l i t é
sociale;
• Confiance
Gonflement des comptes de dépenses,vol
et fraude, équité en matière d’emploi,
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C o n flits d’intérêts,p ro p riété intellec-





Utilisation des biens corporatifs à des fins
personnelles; 
• Respect
Discrimination et harcèlement,sa té et
sécurité au travail, protection de l’envi-
ronnement.
4) Regroupement hybride des sujets par théma-
tiques,intervenants et valeurs organisation-
nelles
Le plus souvent,il s’agit d’un regroupement
qui combine l’utilisation de thématiques et de
catégories d’intervenants. Assez souvent,nous
voyons aussi un regroupement combinant 
thématiques et valeurs organisationnelles.
Les trois modes additionnels (moins courants)
1) Regroupement des sujets par thématiques et
par une liste de sujets non regroupés
Ces derniers sujets peuvent être parmi les
suivants: conflits d’intérêts,divulgation de
renseignements confi d e n t i e l s ,t ra n s a c t i o n
d’initiés,second emploi,cadeaux,protection
de l’env i ro n n e m e n t ,santé et sécurité au 
travail,utilisation des biens corporatifs à des
fins pers o n n e l l e s ,pro p riété intellectuelle,
activités politiques des employés; 
2) Regroupement des sujets en distinguant la
conduite à l’égard de la compagnie et la 
conduite à l’égard de tiers
La conduite à l’éga rd de la compag n i e
regroupe alors souvent les conflits d’intérêts
(incluant les cadeaux,le deuxième emploi,la
participation financière chez des concurrents),
la divulgation de renseignements confidentiels
(incluant les transactions d’initiés) et l’utilisa-
tion des biens corporatifs à des fins person-
nelles (incluant les contributions politiques,
les cadeaux et la pro p riété intellectuelle). 
La conduite à l’égard des tiers inclut alors les
relations avec les compétiteurs (concurre ce
d é l oya l e, d iv u l gation de renseignements 
confidentiels),les relations avec les distribu-
t e u rs et les fo u rn i s s e u rs (div u l gation de 
renseignements confidentiels).
3) Regroupement des sujets en distinguant «lois»
et «déontologie»
Le thème des lois couvre alors la concurrence
déloyale, la discrimination,les transactions
d’initiés,la propriété intellectuelle, l s contri-
butions politiques,la tenue des liv re s ,
la protection de l’environnement. Le thème de
la déontologie s’intéresse dava n t age aux
cadeaux,aux conflits d’intérêts et à la publi-
cité trompeuse.
Interdictions, tolérances et jugements
Ces interdictions peuvent être fortes,c’es -à-dire sans
équivoque, ou faibles,soit énoncées au conditionnel
présent ou démontrant autrement que le comporte-
ment en question n’est pas souhaité dans l’entrepri e.
Elles peuvent comporter des ex c eptions ou être
valides sauf avec autorisation préalable. Les caté-
gories où se retrouvent les sujets traités par la majorité
des entreprises (entre 11et27compagnies) sont aussi
celles où les éventails du nombre d’interdictions sont
les plus larges (un maximum de 7 à 18 interdictions,
selon les sujet tra i t é s ): c o n flits d’intérêts (18),
concurrence déloyale (16),relations avec les employés
( 1 0 ) ,cadeaux et ava n t ages (7), u t i l i s ation de 
renseignements confidentiels (7). Ce résultat nous
pousse à croire que plus la source de conflits éthiques
est partagée par un nombre élevé d’entreprises dans
leurs codes d’éthique, plus nous pourrions y retrouver
un grand nombre d’interdictions. Mais cela ne fait état
que d’une tendance. Car nous retrouvons dans la 
catégorie dont nous parlons (entre 11e 27 compa-
gnies) des sujets qui contiennent très peu d’interdic-
tions. Enfin,la grande majorité des sources de conflits
éthiques (80,7%) comportent au moins une interdic-
tion.
Certaines sources de conflits éthiques sont sujettes à
t o l é ra n c e. Les conduites peuvent être tolérées 
purement et simplement,ou être tolérées à certaines
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conditions explicites,ou encore être tolérées av c
autorisation préalable. Dans la majorité des cas,nou
ne retrouvons qu’une ou deux tolérances explicite-
ment énoncées dans le texte.
Près de la moitié (46,1%) des sources de conflits
éthiques font l’objet d’un comportement toléré. Dans
le cas des comportements laissés au jugement des
employés,il n’y a,en général,qu’une seule référence
à ce sens du jugement dans le texte. Près du tiers
(30,8%) des sources de conflits éthiques font état du
discernement éthique des destinataires du code. Plus
du tiers des sujets (35%) ne comportent que des inter-
dictions. Très peu (5%) ne contiennent que des
tolérances ou que des interdictions et des jugements,et
aucun ne comporte que des jugements. Près du quart
des sujets traités comportent à la fois des interdictions,
des tolérances et des jugements. Un certain nombre ne
comporte que des interdictions et tolérances. Dans une
proportion similaire (15%),peu de sujets ne contien-
nent aucune interdiction,olérance ou jugement.
En cas de doute, qui consulter?
En cas de doute sur l’interprétation du code, 16codes
d’éthique (45,6%) prévoient à qui l’employé devrait
s’adresser. Un seul code d’éthique (6,2%) suggère à
l’employé de s’en remettre à son jugement personnel.
Un bon nombre (37,2%) de codes suggèrent aux
e m p l oyés de communiquer avec les serv i c e s
juridiques ou le contentieux de la compagnie, ou le
vice-président affa i res juridiques ou le secrétaire 
corporatif. La majorité des codes d’éthique sont,en
fa i t , des politiques d’entrep ri s e s7. Ces résultat s
démontrent une tendance notoire à référer aux avocats
en cas de problème d’éthique, car on fait l’identifica-
tion entre le juridique et l’éthique (ce qui est considéré
éthique,c’est ce qui est conforme aux lois). Mais,dans
la majorité des cas (62,5%) on réfère les employés à
leur supérieur hiérarchique. La moitié de ces entre-
prises sont américaines,et dans la même proportion,il
s’agit de politiques d’entrprise.
En cas de violation du code d’éthique, à qui 
dénoncer?
En cas de transgression du code d’éthique, 15 ntre-
prises (41,6%) prévoient à qui faire la plainte. Un 
certain nombre (20%) suggèrent de faire suivre la
plainte aux services juridiques,a  contentieux,au
vice-président affa i res juridiques ou au secrétaire 
corporatif. Notez que le pourcentag  de référence au
secteur juridique est ici presque deux fois moins élevé
qu  dans le cas d’une question d’interprétation du
code d’éthique. Mais la majorité des entrep ri s e s
(66,7%) demandent de faire la dénonciation à leur
supérieur immédiat. La grande majorité de ces codes
d’éthique sont des politiques d’entreprise. Dans un
seul code d’éthique, il est mentionné de dénoncer à des
autorités plus élevées si son supérieur immédiat est
impliqué dans l’infraction. Fait intéressant à noter, la
moitié des entreprises qui favorisent la consultation du
supérieur hiérarchique en cas de doute sur l’interpréta-
tion du code correspond au même pourc e n t age 
d’entreprises qui demandent à leurs employés de
dénoncer des violations du code d’éthique également à
leur supérieur hiérarchique. Une certaine consistance
da  l’intervention pourrait être visée. Enfin,très peu
d  codes d’éthique (13,3 %) prévoient d’autres 
personnes à qui faire la dénonciation: vice-président
re s s o u rces humaines,re s p o n s able de l’éthique
(ethicsofficer).
L’éthique des affaires et l’environnement
législatif national
Comme tel, l ’ e nv i ronnement légi s l atif national 
n’explique pas directement les différences identifiées
dans les codes d’éthique respectifs de chaque pays
considéré. Certes,si l’on envisage formellement règle
par règle le cadre juridique des États-Unis,du Canada
et du Québec ainsi que des pays de l’Europe continen-
tale, tout n’est pas parfaitement symétrique. De façon
générale, le droit américain apparaît plus exigeant à
l’égard des entreprises8. Les lois et les règlements sont
nombreux,stricts et couvrent davantage d’aspects que
les autres. Cette couverture législative et réglementaire
est attribuable à une culture fondée sur une grande
confiance dans le pouvoir du droit d’influencer posi-
tivement et efficacement l’évolution sociale, y compris
évidemment celle du monde des affair s. Le droit y est
en quelque sorte sacralisé: le droit est essentiellement
un bon et juste outil de régulation sociale. Et il est
perçu comme jouant si bien son rôle qu’il finit par
représenter la réalité sociale elle-même. On imagine
plus difficilement qu’ailleurs,par exemple, que le
règlement desdifférends se fasse autrement que par un
appel direct aux règles et normes juridiques.
Au Canada et au Québec, les lois et les règlements
sont très présents,eux aussi. Cependant,ils demeurent
fortement dépendants,dans leur interprétation et leur
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application,de ce qui se présente sous la forme de
principes généraux. C’est ainsi que l’éthique cana-
dienne et québécoise des affaires est plus abandonnée
que sa contrepartie américaine à des considérations
fondamentales. Pour s’en tenir au cas du Québec, l’on
pourait avancer que le concept de bonne foi est 
probablement celui qui domine entre tous9. Il ccupe
une place fondamentale à l’intérieur du Code civil du
Québec10, ce qui lui permet d’agir en tant que pièce
m a î t resse pour l’éva l u ation de la justesse des 
comportements préconisés par les gens d’affaires. En
somme, l’environnement législatif et réglementaire
qui prévaut au Canada et au Québec est façonné par
l’entremise d’une approche globale, ou holistique. On
conçoit que des règles juridiques précises sont néces-
saires afin d’assurer un bon fonctionnement du monde
des affaires; mais on conçoit également que ces règles
doivent constamment être envisagées dans un contexte
plus général,de façon à les placer en synergie avec
l’ensemble des considérations qui guident la société.
Quant à l’Euro p ec o n t i n e n t a l e, elle se situe à 
mi-chemin entre les positions identifiées précédem-
ment11. Il tend à s’y développer une conv rgence
juridique à partir des forces et des politiques associées
à l’unifi c ation euro p é e n n e. Et cette conve rge n c e
juridique se traduit par une production législative et
réglementaire substantielle. Toutefois,celle-ci semble
vouloir s’apprécier à la lumière de normes et de
principes implicites,qui logent au sein de ce qu’il 
c o nvient d’appeler une conscience euro p é e n n e.
L’environnement législatif et réglementaire y est donc
hybride: il fait appel,à la fois,à la clarté et à la préci-
sion caractéristiques du droit,et à la profondeur et à la
luminosité que celui-ci est également cap able de 
p ro c u re r. A i n s i , l ’ a s y m é t rie fo rmelle entre les 
systèmes juridiques mentionnés précédemment e
constitue pas le facteur déterminant dans l’explication
des diff é rences nationales existant en mat i è re
d’éthique des affaires. Parce que, d  toute évidence,
ces différences sont patentes. Par exemple, dans son
étude intitulée «A Comparison of Business Ethics in
N o rt hA m e rica and ContinentalE u ro pe» , G e o rge
Enderle expose bien les deux caractéristiques princi-
pales de ces particularismes nationaux:
«Europeans (compared to the situa-
tion in the UnitedStates) seem to be
more reluctant to speak about ethical
issues in public. [...] Moreover, they
often use indirect ways in order to
ex p ress concern , p a rt i c u l a ry lega l
regulations and negotiations between
social partners. [...] Also Europeans
a re pre d o m i n a n t ly concerned with
systemic macro-issues while Nort h




Si les divergences éthiques ne trouvent pas principale-
ment leur explication dans le cadre juridique, c’est en
raison du rôle significatif joué par la culture, et en 
particulier de la religion nationale ou majoritaire à cet
gard. Le réservoir de principes de pensée et de
valeurs,constitué par la culture, modèle et ajuste
davantage les règles éthiques propres à chaque pays
que ne le fait le simple droit. Les pri n c i p a u x
p a ra m è t re s ,issus de la culture et de la re l i gi o n
nationale ou majoritaire, influencent directement la
m o ralité sociale d’un pays. A i n s i ,il importe de
souligner le poids des forces idéologques. Celles-ci
expliquent qu’aux États-Unis, où règne la pensée 
pragmatiste, l’éthique des affaires soit évaluée sur les
plans de la rationalité et de l’efficacité alors
qu’ailleurs,elle soit plus appréciée pour sa valeur
« n se» et «perse». À partir des perspectiv s de
développement économique, il est aussi possible de
faire une place plus ou moins gra de aux considéra-
tions éthiques. La distribution du pouvoir au sein de la
société,et particulièrement dans le monde des affaires,
représente aussi un facteur d’impact additionnel. 
À titre d’exemple, les programmes d’implication et de
participation des employés à la gestion de l’entreprise,
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L’ e nv i ronnement légi s l atif et régle-
mentaire qui prévaut au Canada et au
Québec est façonné par l’entremise
d’une ap p ro che globale, ou holis-
t i q u e. On conçoit que des règles
juridiques précises sont nécessaires
afin d’assurer un bon fonctionnement
du monde des affa i res; mais on
conçoit également que ces règles
doivent constamment être envisagées
dans un contexte plus généra l , d e
façon à les placer en synergie avec
l ’ e n s e m ble des considérations qui
guident la société.
comme aux États-Unis,sont reconnus pour favoriser
un sens éthique accru. Les institutions académiques,
groupes d’intérêt public et groupes communautaires
contribuent aussi à façonner l’éthique des affaires
nationale selon une orientation donnée. Ces institu-
tions organisent des séminaires,réalisent des recher-
ches,bref animent la pensée de telle sorte qu’elles ne
sont pas étrangères à l’allure que prend l’éthique dans
un pays spécifique. Finalement,il s  intéressant de
tenir compte du degré d’ouverture ou de fermeture de
la culture nationale. Le principe veut que la moralité
sociale soit enrichie de ce qu’elle intègr en prove-
nance de l’extérieur, tout en se définissant par ce
qu’elle exclut et par ses innovations. Ce principe 
permet d’illustrer de grandes différences culturelles
entre les États-Unis,le Canada,le Québec et certains
pays d’Europeoccidentale comme l’Angleterre, la
France et la Belgique.
Mise en situation de 
l’auto-réglementation dans les entreprises
Comment interpréter ces résultats? Comment les com-
prendre à la lumière des enjeux et des problématiques
qui façonnent l’époque actuelle? Et comment les
envisager dans l’évolution possible ou probable que
connaîtront ces enjeux et problématiques? Il s’agit ici
de mesurer les possibilités et limites de développe-
ment de l’éthique de l’entrep rise en rega rd des 
différents concepts contractualistes ou communau-
taristes de l’entreprise et de sa responsabilité sociale.
Nous analyserons également la question de l’auto-
réglementation dans le contexte de la mondialisation
des marchés.
Auto-réglementation et responsabilité 
sociale de l’entreprise
La conception contractualiste r  nvoie à une vision
classique de l’entrep ri s e, dont le but premier est de
maximiser l’avoir des actionnaires. En confo rm i t é
avec la poursuite de cet objectif,les contra c t u a l i s t e s
s ’ o p p o s e n t ,de façon généra l e, à tout type de règles
qui dictent ou orientent les re  ations de l’entrep ri s e. 
La seule re s p o n s abilité sociale que peut avoir l’entre-
p rse consiste à maximiser ses pro fits. La manière
dont ils croient que cette maximisation des pro fi t s
r é s u l t e ra en un plus grand bien-être collectif,u n e
p ro s p é rité nationale qui a des retombées pour
l ’ e n s e m ble des citoye n s ,va rie selon l’un ou l’autre
a u t e u r. Il n’en demeure pas moins qu’ils croient tous
en la capacité du libre - m a rché d’améliorer le bien-
ê t re collectif et,dans certains cas même,de contri bu e r
à une plus grande justice sociale1 3. L’optique anti-
r é g l e m e n t a i re po p re à la conception contra c t u a l i s t e
laisse l’initiat ive aux diff é rents intervenants qui gra-
vitent autour de l’entrep rise (s t a ke h o l d e rs) d’établir et
de définir eux-mêmes leurs rap p o ts. La croissance de
la valeur de l’entrep ri s e, en particulier de l’avoir des
a c t i o n n a i re s ,constitue le fil conducteur de la
dynamique qui procède à l’établissement et à la défi-
nition de ces rap p o rts. En conséquence,il va de soi
que l’on reconnaisse aux ge s t i o n n a i res la plus gra n d e
l atitude possible dans l’exécution de leur mission.
Toute re s t riction ou spécif c ation à cet éga rd est 
présumément contre - p ro d u c t ive. Par ailleurs , les 
c o n t ractualistes ne nient pas que les «n o n - a c t i o n-
n a i res» puissent subir des inconv é n i e n t s ,vo i re des
p r é j u d i c e s ,n raison de décisions prises au nom du
p rincipe d’accroissement de la ri chesse de l’entre-
p ri s e. Cep e n d a n t ,ils estiment que ces  «n on - a c t i o n-
n a i res» disposent du pouvoir nécessaire pour se 
p ro t é ger contre de tels aléas par diff é rentes méthodes
c o n t ra c t u e l l e s ,et qu’à défaut de l’avoir fa i t , ils 
p e u ve n t ,d’ e u x - m ê m e s ,obtenir compensation auprès
des instances compétentes. Les contractualistes 
fe ront ainsi une objection de principe à ce que des
codes d’éthique interviennent dans l’évolution de
l ’ e n t rep ri s e. Pour eux,les pers o n n e s ,autant phy s i q u e s
qu  mora l e s ,d ev raient être libres de fa i r  leurs pro-
p res choix quant à la façon de conduire leur vie. De ce
point de vue,l s règles qui pre s c rivent des fo rmes de
re d i s t ri bution de la ri chesse ou empêchent les pers on-
nes de concl u re tel ou tel type de rap p o rts sont vues
comme contestables. En toutes circ o n s t a n c e s ,l a
p i e rre angulaire des conduites individuelles et collec-
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Si les divergences éthiques ne trou-
vent pas principalement leur explica-
tion dans le cadre juridique, c’est en
raison du rôle significatif joué par la
culture, et en particulier de la religion
nationale ou majoritaire à cet égard.
Le réservoir de principes de pensée et
de valeurs, constitué par la culture,
modèle et ajuste davantage les règles
éthiques propres à chaque pays que
ne le fait le simple droit.
t ives demeure le principe hautement individualiste du
simple consentement libre et écl a i r é .
Par contre, les communautaristes considèrent tout à
fait légitime et utile d’élaborer et d’appliquer des
règles afin de structurer les relations entre les diverses
composantes de l’entreprise. Cette attitude repose sur
la conviction que des «règles» sont indispensables
afin de contrecarrer les effets néfastes encourus par ces
c o m p o s a n t e s ,résultant de la volonté d’at t e i n d re
l’objectif de maximisation de l’avoir des actionnaires.
Cela s’ex p l i q u e, n o t a m m e n t ,par un scepticisme 
manifesté envers le contra  comme outil de prévention
et de protection. Pourquoi? D’une part,l’info mation
nécessaire pour prendre une décision éclairée n’est pas
toujours facile à obtenir, u e information qui perd,par
ailleurs,rapidement de son actualité à cause des 
facteurs de changement et d’innovation intrinsèques à
l’entreprise, et d’autre part,la coordination contrac-
tuelle des composantes de l’entreprise s’avère une
tâche pratiquement utopique dans la réalité. Les com-
munautaristes se démarquent également des contrac-
tualistes par l’attention sensible qu’ils portent aux
effets sociaux découlant des actions de l’entreprise. Ils
perçoivent l’entreprise comme rp ésentant plus qu’un
simple ensemble de contrats. Les entreprises sont de
véritables institutions dont la conduite produit de véri-
tables répercussions dans la société et la nature. En ce
sens,les problématiques associées à l’entreprise leur
apparaissent plus larges,et le contra  moins fiable en
tant qu’instrument de régulation.
Même si l’ap p ro che commu n a u t a riste est assez 
diversifiée en ce qui a trait au concept même de
responsabilité sociale de l’entreprise, un fil conducteur
s’en dégage: c’est la valeur d’appartenance à une
communauté et les obligations de droit naturel qui en
ressortent. En effet,l’appartenance à une communauté
rend ses membres responsables de certaines obliga-
tions qui vont au-delà de celles pouvant exister par
l’entremise du contrat. Il n’est pas possible d’ignorer
ou de sous-estimer les fo rces et les dimensions 
intrinsèques à la communauté: elles créent une sorte
d’héritage perpétuel qui procure une vitalité et un sens
de la direction à l’interdépendance à la base des liens
unissant ses membres. Le re c o u rs à des règles 
ex t ra c o n t ractuelles comme des codes d’éthique
m é ri t e, pour les commu n a u t a ri s t e s ,une ouve rt u re 
d’esprit pleine et entière.
Auto-réglementation et mondialisation
Plusieurs phénomènes sont associés à la mondialisa-
tion des marchés,sans compter les remises en question
du bien-fondé de cette mondialisation en parlant par
exemple d’une «m o n d i a l i s ation de la misère». 
Le phénomène culturel de mondialisation des affaires
est multidimensionnel. Sans entrer dans les détails,il
soulève la question de l’idolâtrie de la compétitivité
ainsi que celle d’une surenchère de la moralité interne
des marchés par rapport à sa moralité externe issue
d ’ i d é o l ogies part i c u l i è re s1 4. Pour notre pro p o s ,il 
s’agit de se pencher sur le phénomène de complexité
croissante qui est lié à la mondialisation et d’anticiper
le genre d’influence qu’il peut ex rcer sur l’éthique de
l’entreprise. Dans la mesure où l’on tient pour acquis
la prémisse à l’effet que les normes de comportement
sont culturellement déterminées,il s’ nsuit,du fait de
la mondialisation,une diversité plus grande dans les
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L’optique anti-réglementaire propre
à la conception contractualiste laisse
l’initiative aux différents intervenants
qui gravitent autour de l’entreprise
(stakeholders) d’établir et de définir
eux-mêmes leurs rapports. La crois-
sance de la valeur de l’entreprise, en
p a rticulier de l’avoir des action-
naires, constitue le fil conducteur de
la dynamique qui procède à l’éta-
blissement et à la définition de ces
rapports. Les commu n a u t a ristes considère n t
tout à fait légitime et utile d’élaborer
et d’appliquer des règles afin de
s t ru c t u rer les re l ations entre les
diverses composantes de l’entreprise.
Cette attitude repose sur la conviction
que des «règles» sont indispensables
afin de contrecarrer les effets néfas-
tes, encourus par ces composantes,
résultant de la volonté d’at t e i n d re
l’objectif de maximisation de l’avoir
des actionnaires.
rapports d’affaires ainsi qu’un potentiel de différends
accentué. Comment réagir, le plus justement et fine-
ment possible, face à ces données? Le développement
d’un esprit de collégialité et de communication devrait
entourer l’essor de l’éthique de préférence à une
stratégie fondée sur l’imposition de normes strictes et
précises. Ces dernières ne sont pas dénuées de toute
utilité,même dans un contexte international.
Dans les rapports entre partenaires d’affaires appar-
tenant à différentes cultures ou religions,les règles
d o ivent être placées au centre d’un dialogue qui
facilite l’ajustement mutuel entre diverses façons de
voir les choses. L’éthique se profile, dès lors,sous
l’angle d’une «structure de compréhension» à travers
laquelle chacun peut s’enrichir au contact de l’orienta-
tion de valeurs propre à son interlocuteur ou à son
partenaire d’affaires. En prospective,la mondialisation
semble tracer les axes suivants de mûrissement poten-
tiel pour l’éthique de l’entreprise dans les affaires
internationales. Une approche interculturelle ou inter-
religieuse dans les affaires internationales supposerait
d e : 1 ) pour chaque part e n a i re d’affa i re s ,mieux 
comprendre les enracinements culturels et religieux
des normes éthiques de comportement en affaires;
2) pour chaque partenaire d’affaires,s’assurer de
mieux compre n d re les enracinements culturels et
re l i gieux des normes éthiques qui s’appliquent à
l’autre, et afin qu’un enrichissement mutuel puisse
naître,dans le dialogue entre les partenaires d’affaires
sur les questions éthiques dans les affair interna-
tionales; 3)procurer une cohérence minimale sans
laquelle les significations en découlant ne pourraient
pas être partagées par les intéressés; 4)être compatible
avec le dynamisme social et les mutations qu’il engen-
dre; 5)demeurer en perpétuel ajustement au monde
extérieur, c’est-à-dire ouvert,placé en position d’inter-
action tout en respectant les cara c t é ristiques 
culturelles et religieuses de ses partenaires d’aff ir
qui viennent influencer la moralité ex t e rne des
marchés15.
Un regard pluriel 
sur l’éthique des affaires
La nature et le sens de l’éthique ne participent pas de
l’observation de faits qui sont extérieurs à la pensée
humaine, et constituant un cadre de référence neutre,
objectif et constant. Nature et sens découlent plutôt
d’une réalité interne, une vision qu’Amselek exprime,
dans la sphère juridique, par la formule «le droit dans
les espri ts». Dès lors , les fro n t i è res de l’éthique 
débordent le cadre positiviste constitué,par exemple,
des seuls codes d’éthique. Ce qu’est l’éthique devient
lié à un contexte de vie humaine rempli d’attitudes,
d’e périences et d’espoirs. De même, cette réalité
interne fait-elle de l’éthique une entité soluble: les
données éthiques se meuvent au travers d’autres types
de données (juri d i q u e s ,é c o n o m i q u e s ,po l i t i q u e s ,
sociales,etc.),créant ainsi des zones de contact et
d ’ i n fluence réciproque dont les résultantes ont
p l u rielles et souvent indéterm i n é e s .L’ é q u at i o n
éthique– développement est,par conséquent,abordée
sous l’angle de la complexité. Vient compléter ce
dernier aspect celui de l’interaction. Un complément
qui traduit une double préoccupation: une première
pour une compréhension de la façon avec laquelle un
ou des éléments de la relation éthique– développe-
ment se diffusent et se transforment d’un site humain
à un autre,et une seconde, pour une saisie de ce qu’un
site humain a pu faire (innover, c nsolider, etc.) d’un
ou de tels éléments. Finalement,ces énoncés s’allient
à une ap p ro che qui voit dans le rap p o rt
éthique– développement un creuset à démêler par
interprétation. Le souci d’établir des liens sûrs avec
des répercussions prévisibles laisse place ici à une
volonté de mettre en lumière le tissu de significations
qui relie éthique et développement.
En ve rtu de la conception de l’opulence comme
p incipeclé de toute société matérialiste, éthique et
d é veloppement consistent essentiellement en un
processus de croissance économique. Cela se traduit
98 Revue organisations et territoires - Automne 2001
Dans les rapports entre partenaires
d’affaires appartenant à différentes
c u l t u res ou re l i gi o n s , les règles
doivent être placées au centre d’un
d i a l ogue qui facilite l’ajustement
mutuel entre diverses façons de voir
les choses. L’éthique se profile, dès
lors, sous l’angle d’une «structure de
c o m p r é h e n s i on » à trave rs laquelle
chacun peut s’enrichir au contact de
l’orientation de valeurs propre à son
i n t e rlocuteur ou à son part e n a i re
d’affaires.
par la prise en compte de facteurs et d’indicateurs tels
la montée de la production,l’essor de la productivité et
l’augmentation du revenu par habitant. Par contraste,
et afin de rompre av c l’idée que nous sommes dans le
siècle de l’argent,la pensée émergente vise à replacer
les valeurs dans une perspective d’éléments intrin-
sèquement estimés et valorisés. Les valeurs étant
délestées de leur rôle purement utilitaire,le lien
éthique– développement se rapproche dav ntage d’un
processus «qui accroît la liberté effective de ceux qui
en bénéficient de poursuivre toute activité à laquelle
ils ont des raisons d’attacher de la valeur».
L’éthique des affaires est appelée à contribuer à la
recherche d’un modusvivendicapable de satisfaire un
besoin inné de raison d’être au monde. Plus spéci-
fiquement,l’éthique d’une entrprise repose sur une
piere angulaire à deux faces: l’une qui concourt à son
sain épanouissement,t l’autre qui assure une solida-
rité avec son entourage. La première facette réfère à
l’étendue des possibilités qui s’offrent à une entrepris
de se réaliser, c’est-à-dire de choisir et de satisfaire ses
aspirations,ses buts organisationnels. Ainsi,l’exis-
tence d’une entrprise sera perçue comme constituée
d’une série d’actions,de gestes ou de projets et de
visions qui s’intègrent dans un ensemble de réalisa-
tions. La seconde facette, la solidarité,vise à impré-
gner les dive rses activités va l o risées aux fins de 
l’épanouissement d’un sentiment de responsabilité et
de communauté d’intérêts. Elle implique que la 
vitalité du modusvivendi évoqué précédemment exige
davantage que le seul appel à l’épanouissement. Il faut
aussi que celui-ci se fasse dans le respect de ce que
Ricardo Petrella appelle les «principes d’existence de
l’autre et de coexistence16»! D’après Petrella17, ces
principes sont à la base d’un bien commun matériel et
immatériel qu’il place au coeur d’un contrat social
mondial. Dans la mesure où vivre ensemble possède
un sens en soi,c’est-à-dire qui va au-delà de la simple
somme des buts organisationnels de l’entreprise, la
solidarité apparaît comme un complément nécessaire à
la réalisation de ces buts.
L’éthique des affaires18peut se frayer avantageusement
un chemin dans le courant de pensée dont nous venons
de faire état. Il reste cependant qu’afin de mesurer
pleinement ses possibilités et limites,il importe de
l’analyser en fonction de deux conceptions différentes
de l’entreprise, la conception contractualiste et la con-
ception communautariste. Selon que l’une ou l’autr
est adoptée, il s’avère plus aisé de comprendre la
portée relative d’un code d’éthique dans une entreprise
donnée, de même que l’apport effectif susceptible
d’être fourni par les entreprises au débat sur la redéfi-
nition du juste et du bien.
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